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1.1 Contexte national  : les faits marquants de 
lôannée 

Un modèle de financement fragilisé  
 
En mati¯re de gestion de lôeau et de lôassainissement, les territoires fran­ais sont confront®s ¨ de fortes 
pressions, amplifiées par les évolutions réglementaires, le changement climatique et des 
préoccupations citoyennes croissantes. Alors que notre pays a bâti, au fil des décennies, un service 
public dôeau et dôassainissement robuste, reconnu internationalement gr©ce ¨ des avanc®es 
technologiques majeures, sa r®silience est aujourdôhui mise ¨ rude ®preuve. Ces derni¯res ann®es, la 
fréquence inédite des épisodes de sécheresse, de canicule, de submersions côtières et de fortes pluies 
a fait appara´tre des impacts durables sur le cycle de lôeau, les milieux naturels et la biodiversit®, ainsi 
que des tensions croissantes sur la disponibilité de la ressource, entra´nant des conflits dôusage et 
compliquant la gestion des eaux potables, us®es et pluviales. Cette crise, la population lôa d®sormais 
bien int®gr®e, 72 % des Fran­ais estiment que la qualit® de lôeau potable se d®grade, et 44 % per­oivent 
lôacc¯s ¨ cette ressource comme un problème majeur. 
 
Parall¯lement, alors que 80 ¨ 90% des co¾ts des services publics dôeau et dôassainissement sont fixes, 
plusieurs facteurs convergents mettent en péril leur pérennité et, par conséquent, notre capacité 
collective à maintenir un niveau de qualité conforme aux attentes et aux défis :  

¶ La sécheresse de 2022 et le Plan eau impulsé dans la foulée par le gouvernement fixant 
notamment un objectif de r®duction de 10 % des pr®l¯vements dôici 2030 ont durablement 
conduit à une baisse des consommations. Si cette évolution est très vertueuse pour 
lôenvironnement, elle r®v¯le lôinad®quation dôun financement bas® principalement et dans les 
mêmes proportions que les coûts fixes sur les volumes consommés ;  

¶ Les fluctuations inflationnistes pèsent sur les coûts, mais leur répercussion tarifaire par les 
formules de révision reste partielle et différée ;  

¶ La r®affectation dôune partie des redevances des agences de lôeau vers le budget g®n®ral a 
retir® au secteur des centaines de millions dôeuros, aggravant un sous-investissement 
chronique (environ 3mds dôú/an pendant 5 ans), uniquement pour rattraper le retard en matière 
de renouvellement des réseaux et de modernisation des infrastructures ;  

¶ Lôempilement r®glementaire en cours et ¨ venir accro´t les co¾ts de traitement et dôexploitation 
;  

¶ Les effets du changement climatique sont prégnants et imposent une vision de long terme et 
une nouvelle approche bas®e sur les risques et lôadaptation ¨ travers de nouveaux 
investissements 

¶ Les pollutions ®mergentes, tr¯s pr®sentes m®diatiquement, tant sur le plan de lôeau potable que 
des eaux usées contribuent à un climat de défiance de la part des usagers qui se disent en 
majorité prêts à assumer une facture en augmentation  

¶ Les gains de productivité réalisés depuis vingt ans par les collectivités et les opérateurs laissent 
aujourdôhui peu de marges r®siduelles. 

 
Conformément aux préconisations de la FP2E, il est urgent de prendre des décisions structurantes pour 
pr®server lôeau comme bien commun : maintenir la logique ç lôeau paye lôeau è, diversifier les ressources 
(subventions cibl®es ¨ lôinvestissement, financements mixtes, obligations vertes, mobilisation 
systématique des fonds européens tels que le FEDER), appliquer plus systématiquement le principe du 
pollueur-payeur et consid®rer lôin®vitable augmentation du prix de lôeau. Parall¯lement, des dispositifs 
sociaux ciblés doivent protéger les ménages vulnérables. 
Sur le plan contractuel, des contrats pluriannuels, indexés sur la performance et mieux partagés en 
termes de risques, sont nécessaires pour restaurer la prévisibilité. Les gains opérationnels nécessaires 
pour limiter la pression tarifaire ne pourront être obtenus que par des politiques larges dôinvestissement 
: télé-comptage généralisé, asset management, efficience énergétique et digitalisation.  
Repenser dès maintenant le modèle de financement est indispensable pour garantir la soutenabilité 
financi¯re, la r®silience environnementale et lôacc¯s universel ¨ lôeau. 
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1.2 Contexte national  : les évolutions  à venir  

De nombreuses modifications en cours ou à venir du cadre législatif et réglementaire amèneront 
à faire évoluer le cadre contractuel des contrats.  
 
Travaux de voirie - Amiante  
La nouvelle réglementation amiante applicable au 1er juillet 2026 impactera fortement le secteur de lôeau 
et de lôassainissement. 
La FP2E a récemment publié une note de position sur cette nouvelle réglementation, disponible à 
lôadresse : https://www.fp2e.org/outils-pour-la-profession/ et que nous reproduisons ici in extenso.  
 
Conform®ment ¨ la r®glementation, lôactivit® Eau en France de SUEZ proposera les 
aménagements nécessaires aux contrats, les solutions permettant de réduire les coûts et une 
strat®gie dôaccompagnement de la collectivit®.  
 

 
La nouvelle réglementation amiante est une avancée pour la protection et la prévention des 
risques pour les riverains et intervenants. Sa mise en îuvre implique une modification des 
conditions op®rationnelles dôintervention dont les surco¾ts doivent °tre pris en charge par les 
donneurs dôordre et propri®taires dôinfrastructures. 
Contexte :  
La Fédération professionnelle des entreprises de l'eau a pris note de la publication de lôarr°t® du 4 juin 
2024 relatif au rep®rage de lôamiante avant certaines op®rations r®alis®es dans les immeubles autres 
que bâtis tels que les ouvrages de génie civil, infrastructures de transport ou réseaux divers. 
Cet arrêté est nouveau et vient achever le corpus réglementaire associé au décret de 2017. Ce 
renforcement de la réglementation amiante dans les travaux de voirie et réseaux, imposera à compter 
du 1er juillet 2026 de faire r®aliser une recherche dôamiante dans les ouvrages de génie civil, 
infrastructures de transport ou réseaux divers et notamment dans les voiries et réseaux avant la 
réalisation de tous travaux. 
Cette recherche doit °tre men®e d¯s lors que le donneur d'ordre, le maitre dôouvrage, ou le propri®taire 
dôimmeubles non b©tis, nôont pas fourni dôinformations ou que les informations consign®es dans les 
documents de traçabilité ne permettent pas de déterminer avec suffisamment de précision la présence 
ou ¨ lôabsence dôamiante dans les mat®riaux et produits susceptibles dô°tre concern®s par les travaux.  
Les repérages prévus par cet arrêté, concernent aussi bien les enrobés que les réseaux (curage et 
toute intervention sur la structure des ouvrages) et devront être réalisés par des opérateurs formés et 
réalisés de manière conforme aux exigences fixées dans la norme NF X 46-102 : novembre 2020. 
A défaut de la réalisation de ces repérages en amont des travaux, et notamment lors des interventions 
urgentes, la réglementation indique que les travaux devront être réalisés comme si la présence de 
l'amiante était avérée. 
La F®d®ration rappelle que le propri®taire de lôouvrage a la responsabilit® de transmettre en amont aux 
intervenants les informations pr®cises sur la pr®sence dôamiante dans les voiries ou r®seaux, et doit à 
ce titre en réaliser la cartographie détaillée .  
En effet, à défaut, les intervenants seront contraints de faire réaliser en amont les analyses nécessaires 
ou, en cas dôurgence, dôintervenir comme si la pr®sence dôamiante ®tait av®r®e, ce qui occasionnera 
des surcoûts élevés. 
 Impacts pour la profession :   
La réglementation impactera plusieurs aspects pour la profession et le secteur de manière générale : 
 - Economique : augmentation des coûts des repérages et des travaux. 



1 | Synth¯se de lôann®e 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 9/174 

- Santé publique et santé des travailleurs : protection du public comme des opérateurs lors de travaux 
sur des ouvrages ou voiries amiantées. 
 - Réactivité : les rapports de repérage sont fournis au plus tôt sous 7 jours minimum (et ce en cas 
dôurgence). 
 - Communication : avec les riverains (risques per­us du fait dôinterventions d'agents portant des 
équipements de protection (masques respiratoires, combinaisons). 
 - Contrats : interaction avec les autres obligations contractuelles (obligations contractuelles sur les 
rendements, obligations sur la réactivité en cas de fuite, ...) 
 - Organisationnels : li®s ¨ la capacit® ¨ disposer du nombre dôagents et encadrants (y compris les sous-
traitants) formés selon la sous-section 4, prêts à intervenir. Ces nouveaux éléments réglementaires et 
normatifs vont entraîner des surcoûts très importants pour la profession. Lôestimation est de lôordre de 
600 Mú/ an pour les entreprises d®l®gataires comme les r®gies. Ces surco¾ts sont li®s aux co¾ts de 
rep®rage (carottages et analyses en laboratoire), aux contraintes dôinterventions (formation des 
intervenants et encadrants, équipements de protection, modes opératoires spécifiques, délais de 
r®alisation des rep®rages et de production des rapports dôanalyse, dur®e de r®alisation des travaux) et 
à la gestion des déchets (ségrégation et traitement des déchets). 
Dans ce contexte, la FP2E rappelle que les entreprises de lôeau se pr®parent ¨ r®pondre aux 
implications de cette nouvelle r®glementation, mais quôelles ne doivent pas en supporter les 
surcoûts.  
Il convient donc dôadapter les contrats (en cours ou en n®gociation) afin de tenir compte de 
lôensemble des impacts de cette r®glementation 
 
Evolutions r®glementaires du march® de lô®lectricit®  
 
Le march® de lô®lectricit® a connu depuis le 1er janvier 2026 des modifications structurantes dôorigine 
législative :  

- La disparition du tarif dôAccès R®gul® ¨ lôElectricité Nucléaire Historique (ARENH) :  Ce tarif 
r®glement®, qui repr®sentait environ 55% des consommations ®lectriques des m®tiers de lôeau 
et de lôassainissement ®tait tr¯s comp®titif ¨ 42 ú/MWh dans un march® de fourniture qui a 
®volu® entre 65 et 250 ú/MWh entre 2022 et 2025. 

- La modification de la fiscalit® li®e ¨ lôaccise sur lô®lectricit® (anciennement CSPE ou TICFE) 
avec la fin du bouclier tarifaire et de nouvelles r¯gles dôacc¯s aux taux r®duits. 

 
Ces modifications impactent fortement le co¾t de lô®lectricit® n®cessaire aux services dôeau et 
dôassainissement.  
 
Lôanalyse men®e par le cabinet Xerfi conjointement avec lôINSEE d®montre que, compte tenu du poids 
de ces r®formes dans la structure de consommation ®lectrique des services dôeau et dôassainissement, 
les indices de lôINSEE qui mesurent lô®volution moyenne du marché, ne permettront pas de répercuter 
intégralement cette hausse. 
Cette divergence entre ces indices et lô®volution des co¾ts conduira les formules dôindexation des tarifs 
¨ ne plus refl®ter fid¯lement cette lô®volution, ce qui viendra modifier lô®quilibre ®conomique des 
contrats. 
Il conviendra, suivant les pr®conisations de lôINSEE, de corriger les formules dôindexation des contrats. 
 
Réforme anti -endommagement  
 
La réglementation relative aux interventions à proximité des réseaux de transport et distribution, aussi 
appelée réglementation anti-endommagement ou construire sans détruire, a pour objectif principal de 
prévenir les dommages aux réseaux et les conséquences que ces dommages peuvent entraîner sur la 
sécurité des personnes exécutant les travaux, la sécurité des riverains des réseaux, la protection de 
lôenvironnement, et la continuit® des services apport®s par ces r®seaux. 
Cette réglementation, dans son ensemble, impose aux exploitants de réseaux une amélioration 
progressive de la cartographie des réseaux, des réponses plus précises aux déclarations DT/DICT 
faites par les responsables de projets et les exécutants des travaux, ainsi quôune anticipation des 
situations de crise afin que la mise en sécurité en cas de dommage soit aussi rapide que possible. 
 
Depuis le 1er janvier 2026, les réponses aux DT/DICT des réseaux non sensibles en zone urbaine, 
doivent °tre en classe A de pr®cision (avec un fuseau dôincertitude de 40 cm) pour lôensemble des 
réseaux. 
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Plusieurs possibilités permettent de répondre à cette obligation. 

¶ R®pondre ¨ partir dôune cartographie en classe A des r®seaux 

¶ Mettre en îuvre des solutions ponctuelles au moment de la r®ception de la demande de 
DT/DICT sous un d®lai de 15 jours, avec g®or®f®rencement au fil de lôeau de la zone concern®e, 
ou uniquement via un marquage-piquetage 

En outre, les réponses à ces DT/DICT/ATU doivent utiliser les PCRS (Plan de Corps de Rues Simplifié) 
comme fond de plan. 
 
Ces nouvelles obligations modifient le cadre contractuel des interventions et ont un impact significatif 
sur lô®quilibre ®conomique des contrats. 
 
Le cas échéant, en fonction des modalités de cartographie en classe A déjà réalisées ou envisagées 
par chaque Collectivit®, il convient dô®tudier les ®volutions contractuelles n®cessaires ¨ la mise en place 
de solutions spécifiques ainsi que leur financement. 
 
Infrastructures Numériques : disparition programmée des technologies 2G, 3G et cuivre  
 
Les op®rateurs de communication ont, avec lôaccord de lôARCEP d®cid® de supprimer les technologies 
de communications 2G, 3G et cuivre entre 2026 et 2030 au profit de la généralisation de technologies 
plus récentes (4G et 5G dans le domaine mobile et fibre dans le domaine filaire). 
Les m®tiers de lôeau et lôassainissement utilisent de nombreux objets connect®s, tant pour la mesure 
des informations sur les réseaux et les usines, que pour le pilotage à distance des installations. 
Or, les capteurs et automates reposent majoritairement sur les technologies qui seront supprimées par 
les op®rateurs. Ces technologies ®tant les seules jusquô¨ aujourdôhui ¨ assurer la couverture 
n®cessaire. Côest le cas en particulier des capteurs sur le patrimoine enterré et de ceux positionnés sur 
les sites isolés. 
D¯s lors, il convient, pour assurer la continuit® des services dôeau et dôassainissement, de proc®der ¨ 
un renouvellement partiel des équipements du patrimoine des Collectivités. 
Par conséquent, une modification des plans contractuels de renouvellement des équipements est 
nécessaire.  
Ces modifications tiendront compte à la fois :  

¶ de lôurgence de renouvellement, notamment pour les technologies 2G sôarr°tant au cours de 
lôann®e 2026, 

¶ de lôint®gration du module communicant au sein de lô®quipement et la possibilit® de dissocier le 
capteur du modem, 

¶ du choix de la Collectivité de passer à des technologies plus récentes pour favoriser le 
développement de la cybersécurité, 

¶ de lôexistence du renouvellement de ces équipements au sein des plans de renouvellement 
actuels. 

Après arbitrage, il conviendra de trouver les solutions permettant de financer ces renouvellements 
contraints par cette évolution exogène. 
 
Facturation électronique  
 
La généralisation de la facturation électronique entre professionnels à compter de septembre 2026 
imposera aux d®l®gataires du service public de lôeau une mise en conformit® technique et 
organisationnelle de leurs systèmes de facturation, afin de répondre aux exigences de formats 
normalis®s, de s®curit® des donn®es et de transmission via des plateformes agr®®es par lô£tat, ainsi 
quôaux obligations de transmission ®lectronique des donn®es de facturation et de TVA ¨ lôadministration 
fiscale. 
 
Cette ®volution repr®sente des contraintes techniques et financi¯res importantes, li®es ¨ lôadaptation 
des outils informatiques existants, aux investissements nécessaires et à la conduite du changement, 
dans un contexte de maîtrise des charges. 
Sa mise en îuvre entrainera une hausse du co¾t de la relation client¯le quôil conviendra dôint®grer dans 
lô®conomie du service. 
 
 
 
 



1 | Synth¯se de lôann®e 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 11/174 

 
Cybersécurité NIS 2  
 
La connectivité des installations industrielles permet leur pilotage optimisé et une meilleure 
performance. Le d®veloppement de cette connectivit® sôaccompagne dôun accroissement des risques 
liés à la cybersécurité et au piratage informatique. 
Face à ces risques, la commission européenne a décidé de renforcer massivement la cybersécurité 
dans un grand nombre de secteurs dôactivit® en Europe, dont lôeau potable et lôassainissement. Les 
®tats membres avaient jusquôau 17 octobre 2024 pour transposer la directive européenne NIS 2 (2ème 
version de la directive Network & Information Security) dans leur droit respectif. Les échéances 
parlementaires et gouvernementales ont retardé ce projet de loi qui pourrait se concrétiser en 2026. 
La déclinaison en droit français de cette directive va a priori venir en complément de la loi de 
programmation militaire et en substitution de loi NIS, qui ne concernent quôun nombre restreint de 
grands systèmes critiques. La plupart des services seront concernés par cette nouvelle règlementation 
afin de protéger le patrimoine industriel ainsi que les opérations et les services associés. 
La mise en conformité consécutive à cette nouvelle règlementation impliquera des investissements et 
des co¾ts dôexploitations compl®mentaires ¨ ceux d®j¨ engag®s par Suez Eau France pour garantir un 
1er niveau de cybersécurité. 
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1.3 Votre contrat  : lôessentiel de lôann®e 

 

PRODUCTION   

   

Faits marquants  

Site  Date Description  

Station Krautergersheim Mai 2025 
Mise en place dôune d®sinfection provisoire au chlore liquide en attente 
de la réparation du générateur de bioxyde de chlore 

Compteurs sectorisation Année 2025 Renouvellement des compteurs entrée Innenheim / Sortie Niedernai / 
Sortie usine Krautergersheim / Entrée Obernai 

Compteurs de sectorisation 
1er semestre 
2025 

Passage en 4G des compteurs de sectorisation 

Forage Hindisheim Juillet 2025 Remplacement débitmètre forage 

Station Klingenthal Septembre 2025 Renouvellement de la sonde de chlore vers Obernai 

Sortie stations de traitement Année 2025 Campagne de mesure PFAS 

 

DISTRIBUTION    

   

Faits marquants   

Site  Mois  Description  

Remplacement du Débitmètre 02/2025 Entrée Innenheim 

Remplacement du Débitmètre 02/2025 Sortie NIEDERNAI 

Reprise brt aep/renouvellement 
cana 

04/2025 Rue de Sélestat Obernai 1ere Tranche 

Passage et raccordement 
canalisation dn250 sous voie ferrée  

08/2025 Parvis Freppel Gouraud Obernai 

Reprise brt aep/renouvellement 
cana/Raccordements 

08/2025 Parvis Freppel Gouraud Obernai 

Reprise brt aep/renouvellement 
cana/ Raccordements 

07/2025 Rue des Pierre Niedernai renforcement défense incendie 

Fuite sur canalisation principale 250 26/11/2025 Entre Meistratzheim et Krautergersheim > ouverture du Gloeckelsberg 

Déploiement des prélocalisateurs  
(oreilles mobiles de fuites) 

08/2025 Obernai Centre-ville Déploiement en méthode zéro carbone 

Recherche de fuite Canine 10/2025 Secteur CCPSO 

Réparation fuite (gros rendement) 12/2025 Av de Gail Obernai Habitat cana dn100   590 m3/j 

Fuite sur canalisation principale 31/12/2025 
Rue de st Nabor à Bernardswiller > forte chute du réservoir > ouverture 
de la station de transfert 

Reprise brt aep/renouvellement 
cana 

12/2025 Rue de Goxwiller tranche I   

Reprise brt aep/renouvellement 
cana 

01/2026 Rue de Goxwiller tranche II 
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1.4 Votre contrat  : les chiffres clés  

 

 

6 287 abonnés 

2,55537 ú TTC/mį sur la base de la facture 120 m³ 

 

 

 

 

98 % de conformité sur les analyses bactériologiques 

100 % de conformité sur les analyses physico-chimiques 

 

 

 

 

 1 273 787 m³ d'eau facturée 

 4,16 m³/km/j de pertes en réseau 

 

 

 

 

85,7% de rendement du réseau de distribution 

 147,2 km de réseau de distribution d'eau potable 

 

 

 
 
Le volume facturé de 1 273 787 m3 correspond au volume facturé sur la période de relève entre mars 
2025 et février 2026. 
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1.5 Votre contrat  : les indicateurs de 
performance  

Les données et indicateurs relatifs aux caractéristiques et à la performance du service qui sont 
présentés ci-dessous et dont la production relève de la responsabilité du délégataire dans le cadre du 
présent contrat vous permettront de faire figurer dans votre rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service (RPQS) les indicateurs descriptifs du service et les indicateurs de performance demandés par 
le décret du 2 mai 2007 .  
 
Certaines donn®es et indicateurs sont pr®sent®s dans dôautres parties de ce rapport, selon le tableau 
ci-dessous : 
 

Caractéristiques techniques du service  Chapitre  Section  Alinéa  

Date d'échéance du contrat Présentation du service Le contrat   

Nature des ressources utilisées Présentation du service Inventaire du Patrimoine Ressources 

Volumes prélevés, achetés ou vendus  Qualité du service Bilan hydraulique   

Nombre d'abonnements 

Qualité du service Bilan clientèle   
 

Volumes vendus aux différents types de 
clients 

 

Linéaires du réseau Présentation du service Inventaire du Patrimoine Les canalisations  

La tarification de l'eau  
et les recettes du service  

Chapitre  Section  Alinéa   

La facture détaillée et le prix TTC pour une 
consommation de référence de 120 m3 

Qualité du service Bilan clientèle 
Prix du service de l'eau 
potable 

 

Recettes du service 
Les comptes de la délégation 
et le patrimoine 

Le CARE    

Les indicateurs de performance  Chapitre  Section  Alinéa   

Taux de conformité des prélèvements sur 
les eaux distribuées  

Qualité du service Qualité de l'eau    

Rendement de réseau 

Qualité du service Bilan hydraulique   

 

Indice linéaire des volumes non comptés  

Indice linéaire de pertes   

Délai 

Qualité du service Bilan clientèle   

 

Taux de respect du délai maximal 
d'ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés 

 

Taux de réclamation  

Existence dôun dispositif de m®morisation 
des réclamations écrites reçues ainsi que 
les taux dôimpay®s sur les factures dôeau de 
lôann®e pr®c®dente 
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Pour chaque donnée et indicateur nous avons évalué le degré de fiabilité (A pour "très fiable", B pour 
"fiable" et C pour "peu fiable") calculé selon la méthodologie préconisée dans la circulaire ministérielle 
n°12/DE du 28 avril 2008. A d®faut dôindication, le degré de fiabilité doit être considéré comme étant de 
qualité A pour "très fiable". 
 
La définition et le mode de calcul de chaque donnée et indicateur de performance peuvent être 
consultés sur le site http://www.services.eaufrance.fr/indicateurs 
Le détail du calcul de certains indicateurs est reporté dans le glossaire. 
 
Focus sur le SISPEA  
 
Le SISPEA, système d'information unique et visant au recueil, à la conservation et à la diffusion des 
donn®es sur les services publics de distribution d'eau et d'assainissement, a ®t® cr®® par la loi sur lôEau 
et rendu obligatoire par la loi NOTRe. Chaque collectivité doit y saisir et y publier les données et 
indicateurs normés des services dont elle a la charge, une fois le RPQS présenté à son assemblée 
délibérante. Nous avons construit, en collaboration avec lôOffice fran­ais de la biodiversit®, entit® g®rant 
le SISPEA un échange automatisé de ces données permettant de les alimenter par celles que nous 
fournissons dans le présent RAD. Cela permet ainsi de vous affranchir en grande partie de cette saisie. 
Ces données ne seront que « préalimentées », il vous appartiendra de les publier en les validant sur le 
portail dédié. 
 
Sauf avis contraire de votre part et sous réserve de pouvoir faire correspondre notre référentiel Contrats 
avec le référentiel des services SISPEA (relation 1-1 exig®e), nous proc®derons ¨ lôenvoi automatis® 
des données en juillet. 
 

1.5.1 Les indicateurs du décret du 2 mai 2007  

Nous avons également indiqué ci-dessous des données et indicateurs dont la production relève de la 
responsabilité de la Collectivité ou d'autres organismes publics, dans la mesure où ceux-ci ont pu être 
collectés à la date de réalisation du présent rapport. Ils sont signalés par un signet numéroté : 
(1) : producteur de lôinformation = Collectivit® 
(2) : producteur de lôinformation = Police de lôEau. 
 

Indicateurs du décret du 2 mai 2007  

Thème  Indicateur  2024 2025 Unité  
Degré 

de 
fiabilité  

Caractéristique 
technique D101.0 - Estimation du nombre d'habitants desservis (1) 20 082 20 470 Nombre B 

Caractéristique 
technique VP.056 - Nombre d'abonnés 6 217 6 287 Nombre A 

Caractéristique 
technique 

VP.077 - Linéaire de réseaux de desserte (hors 
branchements) (1) 

148,58 147,19 km A 

Tarification D102.0 - Prix TTC du service au m³ pour 120 m³ 2,48883 2,55537 
ú 
TTC/m³ A 

Indicateur de 
performance 

P101.1 - Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 
distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par rapport 
aux limites de qualité pour ce qui concerne la microbiologie 
(2) 

100 98 % A 

Indicateur de 
performance 

P102.1 - Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 
distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par rapport 
aux limites de qualité pour ce qui concerne les paramètres 
physico-chimiques (2) 

100 100 % A 

Indicateur de 
performance P104.3 - Rendement du réseau de distribution 82,3 85,7 % A 

Indicateur de 
performance 

P103.2B - Indice de connaissance de gestion patrimoniale 
des réseaux d'eau potable 113 113 

Valeur 
de 0 à 
120 

A 

Indicateur de 
performance 

P108.3 - Indice d'avancement de la protection de la 
ressource en eau (1) - - % A 

Indicateur de 
performance 

P105.3 - Indice linéaire des volumes non comptés 5,54 4,65 m³/km/j A 

Indicateur de 
performance P106.3 - Indice linéaire de pertes en réseau 5,05 4,16 m³/km/j A 

 

http://www.services.eaufrance.fr/indicateurs
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1.5.2 Les indicateurs complémentaires pour les rapports soumis à CCSPL  

Les indicateurs mentionnés ci-dessous sont à produire uniquement dans le cas où le rapport annuel sur 
le prix et la qualit® du service est soumis ¨ lôexamen de la CCSPL (communes de plus de 10 000 
habitants, EPCI de plus de 50 000 habitants ou syndicats mixtes ayant au moins une commune de plus 
de 10 000 habitants). 
 

Indicateurs du décret du 2 mai 2007 pour les rapports soumis à examen de la CCSPL  

Thème  Indicateur  2025 Unité  
Degré de 
fiabilité  

Indicateur de 
performance 

D151.0 - Délai maximal d'ouverture des branchements pour 
les nouveaux abonnés, défini au service 1 jour A 

Indicateur de 
performance 

P152.1 - Taux de respect du délai maximal d'ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés 97,91 % A 

Indicateur de 
performance P155.1 - Taux de réclamations 4,45 

Nombre / 
1000 
abonnés 

A 

Indicateur de 
performance 

Existence dôun dispositif de m®morisation des r®clamations 
écrites reçues 

Oui Oui / Non A 

Indicateur de 
performance 

P154.0 - Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année 
précédente 0,55 % A 

Financement des 
investissements 

% de branchements publics en plomb restant à modifier ou à 
supprimer au 1er janvier de cette année 0 % A 

 

1.5.3 Les indicateurs complémentaires proposés par la FP2E  

Dans un souci de continuit®, la F®d®ration Professionnelle des Entreprises de lôEau (FP2E) a d®cid® de 
maintenir la publication de donn®es et dôindicateurs qui nôont pas ®t® repris dans le d®cret du 2 mai 
2007. Ces indicateurs qui étaient publiés depuis 2004 sont à produire uniquement dans le cas où le 
rapport annuel sur le prix et la qualit® du service est soumis ¨ lôexamen de la CCSPL (communes de 
plus de 10 000 habitants, EPCI de plus de 50 000 habitants ou syndicats mixtes ayant au moins une 
commune de plus de 10 000 habitants). 
 

Indicateurs complémentaires proposés par la FP2E  

Thème  Indicateur  2025 Unité  Degré de fiabilité  

Indicateur FP2E Existence d'une mesure de satisfaction clientèle Oui Oui / Non A 

Indicateur FP2E Existence d'une CCSPL Non Oui / Non A 

Indicateur FP2E Existence d'une commission départementale Solidarité Eau Oui Oui / Non A 

Indicateur FP2E Obtention de la certification ISO 9001 version 2015 Oui Oui / Non A 

Indicateur FP2E Obtention de la certification ISO 14001 version 2015 Oui Oui / Non A 

Indicateur FP2E Liaison du service à un laboratoire accrédité Oui Oui / Non A 
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1.6 Votre contrat  : les perspectives  

 

PRODUCTION  

  

Perspectives 202 6   

Site  Description  

Stations de traitement Travaux automatismes et électricité 

Désinfection 
Proposition dôune ®tude dôoptimisation de la d®sinfection et de la faisabilit® de repassage 
au chlore 

Réservoir Plaine 2 Travaux de réhabilitation à la suite de la dégradation de la peinture intérieure 

Réservoir Gloeckelrsberg Travaux dôam®nagement pour les échanges dôeau avec le EMS/SDEA 

Forage Krautergersheim Travaux forage de substitution 

  

DISTRIBUTION :   

  

Perspectives 202 6   

  

Remplacement Débitmètre 
Déploiement des Pré localisateurs 
mobiles 

Sortie Obernai 
Tout le secteur CCPSO 

Remplacement à neuf de 10 
Poteaux dôincendie fuyards  

 Afin dôaméliorer le rendement de réseau sur la commune dôObernai 

Remplacement Vannes de vidange 
Mise en place dôune vanne 
motorisée 

2x sur les vidanges du réservoir Plaine 2 rue de la Montagne Obernai 
Station de traitement de Krautergersheim > pour favoriser à la demande le circuit de 
lôeau 

Mise en place dôune Vanne 
Electrique 
Suppression dôun bras mort (cana) 

Automatisation de lôouverture et fermeture du r®seau pour favoriser un passage de lôeau 
(Station de Krautergersheim) 
Niedernai vers Ecole maternelle 

Déploiement des Pré localisateurs  Sur tout le secteur CCPSO 
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2.1 Le contrat  

Le tableau ci-dessous pr®sente les dates de prise dôeffet et dô®ch®ance du contrat et des ®ventuels 
avenants qui ont été signés : 

 
 

Le contrat et ses avenants  

Désignation  
Date de 

prise 
d'effet  

Date 
d'échéance  

Objet  

Contrat 01/01/2017 31/12/2031 Affermage 

Avenant n°01 01/06/2018 31/12/2031 
Avancer le calendrier rénovation réservoir - Corriger une erreur matérielle sur 
le prix de l'eau - Compléter les travaux de mise aux normes des stations de 
reminéralisation. 

Avenant n°02 01/01/2019 31/12/2031 Conditions de reversement de la surtaxe intercommunale 

 
Les communes de la Communauté de Communes du Pays de sainte Odile : 
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2.2 Notre organisation dédiée à votre contrat  

 
 

2.2.1 La gestion de crise  

Afin de limiter les cons®quences dô®v¯nements significatifs (ex. : temp°tes, coupures dô®nergie, 
pollutions, cyber attaqueé) de nature ¨ mettre en p®ril la continuit® de service, la sant® des salari®s ou 
lôenvironnement, nous sommes structur®s pour pouvoir, à tout moment, mobiliser des moyens 
exceptionnels au niveau local et au niveau national :  

¶ Collaborateurs au sein de la r®gion et dans le cadre de la Force dôIntervention Rapide au niveau 
national, 

¶ Equipements de process fixes ou mobiles, groupes ®lectrog¯nesé 

¶ Stocks dôeau potable,  

¶ Laboratoires dôanalyses 24h/24 et 7 jours/7,  

¶ Syst¯mes dôalerte permettant de pr®venir tr¯s rapidement la population par SMS, t®l®phone, 
site internet « Tout sur Mon Eau » et aussi avec les réseaux sociaux SUEZ France.  

  
Le syst¯me de gestion de crise et de continuit® dôactivit® sôappuie sur :  

¶ Un syst¯me dôastreinte r®gional et national pour d®tecter les ®v®nements non souhait®s et 
informer les acteurs concernés,  

¶ Une organisation du management de crise avec une cellule dédiée à la cybersécurité, 

¶ La connaissance du r¹le des diff®rents acteurs dôune crise,  

¶ Un ensemble de documents ou de données techniques spécifiques (ex : fiches réflexes, fiches 
pratiques, plan de continuité cyber...),  

¶ Une formation des acteurs principaux,  

¶ La r®alisation dôexercices de crise et de retours dôexp®rience (RETEX).  
  
En outre, lôensemble du personnel dôastreinte et dôintervention fait lôobjet de formations ou de mises ¨ 
niveau r®guli¯res, afin de ma´triser aussi rapidement que possible les situations dôurgence, ne relevant 
pas nécessairement de la crise majeure, qui peuvent se présenter. Enfin, les incidents ou accidents 
r®els sont exploit®s en termes de retour dôexp®rience et de validation des consignes mises en place 
dans ce cas.  
 
En 2025, des exercices de crise ont été régulièrement organisés avec un focus sur les enjeux de sûreté 
aussi bien de cybersécurité que de malveillance sur nos sites avec la participation des forces de sécurité 
intérieur (ex. : Gendarmerie, GIGN, RAID). 
 
Lôobjectif ®tait dôentrainer les ®quipes ¨ r®agir face ¨ des situations exceptionnelles auxquelles elles 
pourraient potentiellement °tre confront®es dans le futur et dôidentifier des points dôam®lioration.  
 
 

2.2.2 La relation clientèle  

 

¶ LE SITE INTERNET TOUT SUR MON EAU 

Le site internet TSME permet à nos abonnés de gérer leur abonnement Eau en toute simplicité. 

¶ Lôabonn® suit en d®tail ses consommations et ses derni¯res factures 

¶ Il gère son abonnement : paiement CB, modification dôadresse et de coordonn®es bancaires, 
demande dôattestation de domicile... 

¶ Il trouve la réponse à ses questions 

¶ Il sait tout sur lôeau dans sa commune : alertes s®cheresse, composition, prix, travauxé 

¶ Il apprend ¨ pr®server lôeau gr©ce aux ®cogestes 
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¶ LôACCUEIL TELEPHONIQUE DES CLIENTS 

Les appels téléphoniques sont traités par le centre de relation clientèle 

o Ouvert du lundi au vendredi, sans interruption de 8 heures à 19 heures, et le samedi matin de 

8 heures à 13 heures, les conseillers répondent à toute demande : information, abonnement, 

devis travaux ou encore intervention (prise de RDV). La formation permanente de nos 

t®l®conseillers permet dôassurer ¨ nos clients un service de qualit®. 

Le Centre de Relation Clientèle est joignable aux numéros suivants : 

Pour toute demande ou réclamation  :   

Pour toutes les urgences techniques  :   

 
 
 

¶ L'ACCUEIL PHYSIQUE DES CLIENTS  

 
Les heures dôouverture de lôaccueil physique des clients sont : 

¶ Lundi 8h à 12h 

¶ Mardi 8h à 12h 

¶ Jeudi 8h à 12h 

¶ Vendredi 8h à 12h 
 
Les bureaux sont basés au 4B rue du Thal à Obernai 
 
 

¶ LE SERVICE D'URGENCE 24H/24 

En dehors des heures dôouverture de lôaccueil physique des clients ou des plages ouvr®es de lôaccueil 
téléphonique ci-dessus, notre service dôurgence assure lôaccueil t®l®phonique des clients et coordonne 
les interventions urgentes telles que : 

¶ Réparations de casses de canalisations. 

¶ D®pannages dôinstallations. 

¶ D®bouchage de branchements dôassainissement é 
 
Pour cela, un effectif compos® dôagents et dôencadrants dôastreinte sont mobilisables en dehors des 
heures ouvr®es. Leurs comp®tences sont diversifi®es et ils disposent de mat®riels, dô®quipements, de 
véhicules et de moyens de communication adaptés à la gestion des urgences. 
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2.3 L'inventaire du patrimoine  

Cette partie pr®sente lôinventaire des biens du service, et notamment les installations utilis®es dans le 
cadre de lôex®cution du pr®sent contrat. 
 
Elle d®taille lôensemble des composantes du r®seau de desserte, et notamment les canalisations et 
accessoires de r®seau acheminant lôeau potable jusquôaux points de raccordement des branchements 
ou des appareils publics (bornes dôincendie, dôarrosage ou de nettoyage). Les variations du patrimoine 
exploité sont explicitées. 
 
Le présent chapitre répond aux demandes suivantes stipulées dans Les articles R3131-1 et R3131-2 
du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande 
publique relatif au Rapport Annuel du Délégataire : 

¶ Un inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et de 
reprise du service délégué 

¶ Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du 
contrat 

Lôinventaire simplifi® des biens du service est repris ci-après, en précisant les biens de retour et biens 
de reprise. Lôinventaire d®taill® correspondant est ¨ la disposition de la Collectivit®. 
 

2.3.1 Les biens de retour  

Les biens de retour sont ceux dont le contrat pr®voit quôils feront obligatoirement et automatiquement 
retour à la collectivité au terme de la Délégation de Service Public, en principe de manière gratuite. Ils 
se caract®risent par le fait quôils sont n®cessaires ¨ lôexploitation du service. Ils sont consid®r®s comme 
®tant la propri®t® de la collectivit® d¯s lôorigine, m°me sôils ont ®t® financ®s et r®alis®s par lôexploitant. 
 

¶ LES RESSOURCES 

Les ressources dôeau brute disponibles au cours de lôann®e dôexercice dans le cadre de lôex®cution du 
présent contrat sont : 
 

Inventaire des ressources  

Commune  Site  
Année de mise en 

service  
Capacité de 
production  

Unité  

BERNARDSWILLER SOURCE BERNARDSWILLER 1976 170 m³/j 

HINDISHEIM FORAGE DE HINDISHEIM 2008 2 400 m³/j 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM 1974 4 000 m³/j 

OBERNAI 
REGARD COLLECTEUR DES 
SOURCES 8 ET 9 (nôassure que la 
collecte des eaux des sources 8 et 9) 

1974 150 m³/j 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 1A 
(ENTENPFUHL) 1976 480 m³/j 

OTTROTT 
SOURCE KLINGENTHAL - 2 
(VORBRUCK) 1976 360 m³/j 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 3 
(SANDRAIN) 

1976 480 m³/j 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 8 
(SAEGERMUHLMAT) 1976 192 m³/j 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 9 
(MERTZTHAL) 

1976 192 m³/j 

SAINT-NABOR GRANDE SOURCE SAINT-NABOR 
(PFIMMERTHAL) 1974 360 m³/j 

SAINT-NABOR 
PETITE SOURCE SAINT-NABOR 
(CARRIERE) 1974 120 m³/j 

 
Commentairesל: lôarr°t® pr®fectoral dôexploitation du forage de Krautergersheim de 1974 est en cours 
de révision. 
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¶ LES INSTALLATIONS DE PRODUCTION / TRAITEMENT  

Les installations de production et traitement disponibles au cours de lôann®e dôexercice en vue de la 
potabilisation de lôeau dans le cadre de lôex®cution du pr®sent contrat sont les suivantes : 
 

Inventaire des installations de production/traitement  

Commune  Site  
Année de mise en 

service  
Capacité de 
production  

Unité  

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM 1974 4 000 m³/j 

KRAUTERGERSHEIM STATION DE DEMANGANISATION 
KRAUTERGERSHEIM 2014 100 m³/j 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

1995 1 440 m³/j 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR 2002 480 m³/j 

 
 
 

¶ LES CHATEAUX D'EAU ET RESERVOIRS  

Les ch©teaux dôeau et r®servoir disponibles au cours de lôann®e dôexercice dans le cadre de lôex®cution 
du présent contrat sont : 
 

Inventaire des réservoirs  

Commune  Site  
Année de mise en 

service  
Volume 

utile  
Unité  

BERNARDSWILLER RESERVOIR DE BERNARDSWILLER 1976 400 m³ 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI KILBS 1974 300 m³ 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI MONT NATIONAL 1896 500 m³ 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 2 1974 2 000 m³ 

OBERNAI RESERVOIR D'OBERNAI PLAINE 1 1974 500 m³ 

 
 

¶ LES STATIONS DE POMPAGE / RELEVAGE  

Les stations de pompage / relevage disponibles au cours de lôann®e dôexercice pour la distribution de 
lôeau sur lôensemble du r®seau dans le cadre de lôex®cution du pr®sent contrat sont : 
 

Inventaire des installations de pompage - relevage  

Commune  Site  Débit 
nominal  Unité  

BERNARDSWILLER STATION DE TRANSFERT BERNARDSWILLER OBERNAI 11 m3/h 

BERNARDSWILLER SECOURS SAINT-NABOR 5 m3/h 
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¶ LES CANALISATIONS  

Le tableau suivant détaille le linéaire de canalisation par gamme de diamètre et par type de matériau 
exploité dans le cadre du présent contrat. Le linéaire de réseau présenté est celui exploité au 31 
d®cembre de lôann®e dôexercice hors branchements : 
 

Linéaire de canalisation (ml)  

Diamètre / 
Matériau  

Fonte  PE 
Amiante 
ciment  

PVC Acier  Béton  Autres  Inconnu  Total  

<50 mm 401 582 - 191 853 - 42 - 2 069 

50-99 mm 19 108 2 400 - 4 281 328 - - - 26 117 

100-199 mm 59 221 1 478 - 23 763 - - - 8 84 471 

200-299 mm 28 046 16 - 338 - - - - 28 399 

300-499 mm 13 304 - - - - - - - 13 304 

Inconnu 67 1 - 4 - - - 94 166 

Total 120 147 4 477 - 28 577 1 180 - 42 102 154 526 
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¶ LES VARIATIONS SUR LES CANALISATIONS  

Le tableau suivant d®taille les changements intervenus sur lôann®e au niveau du lin®aire de 
canalisations. En ce qui concerne le motif "Renouvellements", la valeur indiquée correspond au delta 
en positif ou en n®gatif du lin®aire constat® ¨ lôissue de lôopération de renouvellement.  
 
 

Les variations sur les canalisations  

Motif  ml  

Linéaire total de canalisation de l'année précédente 155 520 

Remises gratuites par le déléguant (commune, syndicat, etc.) 403 

Linéaire de canalisation déposé 138 

Régularisations de plans - 1 260 

Situation actuelle 154 526 

 

La répartition par commune des variations sur les canalisations  

Commune  Motif  ml  

BERNARDSWILLER Linéaire total de canalisation de l'année précédente 13 986 

BISCHOFFSHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 1 173 

BLAESHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 1 200 

BOERSCH Linéaire total de canalisation de l'année précédente 495 

HINDISHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 3 611 

INNENHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 11 515 

KRAUTERGERSHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 17 632 

MEISTRATZHEIM Linéaire total de canalisation de l'année précédente 12 352 

NIEDERNAI Linéaire total de canalisation de l'année précédente 12 151 

OBERNAI Linéaire total de canalisation de l'année précédente 70 063 

OTTROTT Linéaire total de canalisation de l'année précédente 8 206 

SAINT-NABOR Linéaire total de canalisation de l'année précédente 3 137 

OBERNAI Linéaire de canalisation déposé 138 

NIEDERNAI Remises gratuites par le déléguant (commune, syndicat, etc.) 403 
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¶ LES ACCESSOIRES DE RESEAU  

Le tableau suivant d®taille les principaux accessoires de r®seau disponibles au 31 d®cembre de lôann®e 
dôexercice dans le cadre du pr®sent contrat : 
 

Inventaire des principaux accessoires du réseau  

Désignation  2024 2025 N/N-1 (%) 

Débitmètres achat / vente d'eau et sectorisation 10 10 0,0% 

Détendeurs / Stabilisateurs 2 4 100,0% 

Equipements de mesure de type compteur 35 37 5,7% 

Hydrants (bouches et poteaux incendies) 664 661 - 0,5% 

Régulateurs débit 3 3 0,0% 

Vannes 1 379 1 375 - 0,3% 

Vidanges, purges, ventouses 139 141 1,4% 

 
 

¶ LES BRANCHEMENTS  

Le tableau suivant d®taille au 31 d®cembre de lôann®e dôexercice la r®partition des branchements et 
des branchements en plomb : 
 
 

Les branchements  

Matériau branchement avant compteur  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Acier fer noir galvanisé 1 335 1 316 1 300 1 282 1 252 -2,3% 

Amiante ciment 2 2 2 2 2 0,0% 

Cuivre 39 40 40 39 40 2,6% 

Fonte 61 61 62 62 61 -1,6% 

Inconnu 89 88 94 89 82 -7,9% 

PE bandes bleues 2 888 2 968 3 016 3 046 3 110 2,1% 

PE noir ou autres 193 189 186 183 179 -2,2% 

PVC 1 439 1 429 1 421 1 422 1 410 -0,8% 

Visités mais indétectables 44 44 43 42 42 0,0% 

 
 

Les branchements  

Type branchement  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Branchement eau potable total 6 090 6 137 6 164 6 167 6 178 0,2% 
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Les branchements  

Commune  Type branchement  2021 2022 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

BERNARDSWILLER Branchement eau potable total 616 621 621 622 624 0,3% 

INNENHEIM Branchement eau potable total 486 488 493 493 496 0,6% 

KRAUTERGERSHEIM Branchement eau potable total 742 749 751 752 754 0,3% 

MEISTRATZHEIM Branchement eau potable total 608 620 627 627 629 0,3% 

NIEDERNAI Branchement eau potable total 493 495 494 493 497 0,8% 

OBERNAI Branchement eau potable total 3 142 3 160 3 174 3 176 3 178 0,1% 

SAINT-NABOR Branchement eau potable total 3 4 4 4 0 -100,0% 

 
 
 
Les branchements sur le ban communal dôOttrott et/ou de Boersch sont d®taill®s dans le tableau ci-
dessous : 
 

Compteurs hors secteur  

Compteurs en dehors des bans communaux de la CCPSO, mais alimentés et affectés au 
réseau de distribution AEP  

Nom Adresse postale  Adresse compteur 

MAISON FORESTIERE VORBRUCK 
Route du Mont Sainte Odile 
KLINGENTHAL 

Route du Mont Sainte Odile 67210 
OBERNAI 

ANCIENNE SCIERIE 
Route du Mont Sainte Odile 
KLINGENTHAL 

Route du Mont Sainte Odile 67210 
OBERNAI 

HOTEL DU MOULIN Route de Klingenthal OTTROTT Route de Klingenthal OBERNAI 

HOTEL CLOS DES DELICES Route de Klingenthal OTTROTT Route de Klingenthal OBERNAI 

NAÏADES Route de Klingenthal OTTROTT Route de Klingenthal OBERNAI 

RESTAURANT LA SCHLIFF Route de Klingenthal OTTROTT Route de Klingenthal OBERNAI 

SCHMITTHAUSLER Chemin du réservoir BLAESHEIM Route de Blaesheim 67880 INNENHEIM 

RESTAURANT « LE BANADOU-LA 
PERLE DôALSACE » Gites et 
Chambres 

Rue de Saint Nabor 67210 
BERNARDSWILLER 

Route du Mont Sainte Odile 67530 SAINT 
NABOR 

CENTRE DE VACANCES SAINT 
JACQUES 

Route du Mont Sainte Odile 67530 
OTTROTT 

Route du Mont Sainte Odile 67530 SAINT 
NABOR 
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¶ LES COMPTEURS 

Le tableau suivant détaille le parc compteur situé en domaine concédé par code usage, tranches de 
diamètres et tranches d'âge. Le parc pr®sent® est celui exploit® au 31 d®cembre de lôann®e dôexercice 
: 
 

Répartition du parc compteurs par date de fabrication et par diamètre  

Usage  Tranche d'âge  Inconnu  12 à 15 mm  20 à 40 mm  >40 mm  Total  

Eau froide A 0 - 4 ans - 330 44 10 384 

Eau froide B 5 - 9 ans - 5 015 423 15 5 453 

Eau froide C 10 - 14 ans - 433 95 4 532 

Eau froide D 15 - 19 ans - 15 5 - 20 

Eau froide E 20 - 25 ans - 20 2 - 22 

Eau froide F > 25 ans - 9 3 - 12 

Incendie A 0 - 4 ans - - - 1 1 

Incendie B 5 - 9 ans - - - 7 7 

Incendie C 10 - 14 ans - - - 2 2 

Incendie D 15 - 19 ans - - 1 1 2 

Total  - 5 822 573 40 6 435 

 
 
 

¶ LES VARIATIONS SUR LES COMPTEURS  

Le tableau suivant d®taille les changements intervenus sur lôann®e au niveau des compteurs situ®s en 
domaine concédé : 
 

Les variations sur les compteurs (nombre)  

Diamètre  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 5 795 5 822 0,5% 

20 à 40 mm 578 573 -0,9% 

>40 mm 41 40 -2,4% 

Total 6 414 6 435 0,3% 

 
 

Les variations sur les compteurs (nombre)  

BERNARDSWILLER  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 615 621 1,0% 

20 à 40 mm 23 22 -4,3% 

Total 638 643 0,8% 
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INNENHEIM 2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 480 485 1,0% 

20 à 40 mm 27 27 0,0% 

Total 507 512 1,0% 

 

KRAUTERGERSHEIM  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 739 743 0,5% 

20 à 40 mm 23 23 0,0% 

>40 mm 1 1 0,0% 

Total 763 767 0,5% 

 

MEISTRATZHEIM 2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 642 648 0,9% 

20 à 40 mm 10 11 10,0% 

>40 mm 1 1 0,0% 

Total 653 660 1,1% 

 

NIEDERNAI 2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 494 498 0,8% 

20 à 40 mm 21 22 4,8% 

Total 515 520 1,0% 

 

OBERNAI  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 2822 2827 0,2% 

20 à 40 mm 473 468 -1,1% 

>40 mm 39 38 -2,6% 

Total 3334 3333 0,0% 

 

SAINT-NABOR  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm 3 0 -100,0% 

20 à 40 mm 1 0 -100,0% 

Total 4 0 -100,0% 

 
Commentairesל: seuls les compteurs actifs sont comptabilisés  
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¶ LES EQUIPEMENTS DE TELERELEVE  

Lô®tat des lieux du déploiement de la télérelève est détaillé par commune ci-dessous : 
 

 

BERNARDSWILLER         

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 643 617 17 6 1   2 

Nombre de compteurs équipés 629 608 15 6       

Taux de compteurs équipés 97,82% 98,54% 88,24% 100,00% 0,00%   0,00% 

        

Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 629 608 15 6       

Nombre de compteurs reçus 627 606 15 6       

Taux de réception 99,68% 99,67% 100,00% 100,00%       

        

        

        

INNENHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 511 484 25 2       

Nombre de compteurs équipés 509 482 25 2       

Taux de compteurs équipés 99,61% 99,59% 100,00% 100,00%       

        

Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 509 482 25 2       

Nombre de compteurs reçus 505 478 25 2       

Taux de réception 99,21% 99,17% 100,00% 100,00%       

        

        

        

KRAUTERGERSHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 766 742 12 11   1   

Nombre de compteurs équipés 759 736 12 11       

Taux de compteurs équipés 99,09% 99,19% 100,00% 100,00%   0,00%   
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Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 759 736 12 11       

Nombre de compteurs reçus 751 728 12 11       

Taux de réception 98,95% 98,91% 100,00% 100,00%       

        

        

MEISTRATZHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 653 642 8 2   1   

Nombre de compteurs équipés 649 639 7 2   1   

Taux de compteurs équipés 99,39% 99,53% 87,50% 100,00%   100,00%   

        

Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 649 639 7 2   1   

Nombre de compteurs reçus 639 630 7 1   1   

Taux de réception 98,46% 98,59% 100,00% 50,00%   100,00%   

        

        

NIEDERNAI        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 516 494 20   2     

Nombre de compteurs équipés 514 493 20   1     

Taux de compteurs équipés 99,61% 99,80% 100,00% #DIV/0! 50,00%     

        

Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 514 493 20   1     

Nombre de compteurs reçus 508 487 20   1     

Taux de réception 98,83% 98,78% 100,00%   100,00%     

        

        

        

OBERNAI         

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 3297 2786 331 103 37 38 2 

Nombre de compteurs équipés 3230 2738 320 103 34 35   

Taux de compteurs équipés 97,97% 98,28% 96,68% 100,00% 91,89% 92,11% 0,00% 
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Parc télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 3230 2738 320 103 34 35   

Nombre de compteurs reçus 3194 2704 319 103 34 34   

Taux de réception 98,89% 98,76% 99,69% 100,00% 100,00% 97,14%   

 

BERNARDSWILLER         

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 650 626 16 6   2 

Nombre de compteurs équipés 642 621 15 6    

Taux de compteurs équipés 98.77% 99.20% 93.75% 100.00%   0.00% 

        

Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 642 621 15 6 0 0 0 

Nombre de compteurs reçus 637 617 14 6    

Taux de réception 99.22% 99.36% 93.33% 100.00%    

        

INNENHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 515 487 25 2   1 

Nombre de compteurs équipés 511 483 25 2   1 

Taux de compteurs équipés 99.22% 99.18% 100.00% 100.00%   100.00% 

        

Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 511 483 25 2   1 

Nombre de compteurs reçus 504 477 25 2    

Taux de réception 98.63% 98.76% 100.00% 100.00%   0.00% 

        

KRAUTERGERSHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 769 745 12 10 1 1  

Nombre de compteurs équipés 764 741 12 10 1   

Taux de compteurs équipés 99.35% 99.46% 100.00% 100.00% 100.00% 0.00%  
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Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 764 741 12 10   0 

Nombre de compteurs reçus 755 732 12 10 1   

Taux de réception 98.82% 98.79% 100.00% 100.00%    

        

        

MEISTRATZHEIM        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 660 648 9 2  1  

Nombre de compteurs équipés 657 645 9 2  1  

Taux de compteurs équipés 99.55% 99.54% 100.00% 100.00%  100.00%  

        

Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 657 645 9 2  1 0 

Nombre de compteurs reçus 644 632 9 2  1  

Taux de réception 98.02% 97.98% 100.00% 100.00%  100.00%  

        

NIEDERNAI        

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 520 498 20  2   

Nombre de compteurs équipés 520 498 20  2   

Taux de compteurs équipés 100.00% 100.00% 100.00% #DIV/0! 100.00%   

        

Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 520 498 20  2  0 

Nombre de compteurs reçus 511 491 18  2   

Taux de réception 98.27% 98.59% 90.00% #DIV/0! 100.00%   

  
       

OBERNAI         

Parc compteur 
physique  

(hors divisionnaires)  

Total hors 
divisionnaires  

DN 15 
DN 20-

25 
DN 30-

32 
DN 40 

DN 
>=50 

DN 
Autre  

Nombre de compteurs 3316 2802 329 103 37 40 5 

Nombre de compteurs équipés 3263 2765 321 103 35 39  

Taux de compteurs équipés 98.40% 98.68% 97.57% 100.00% 94.59% 97.50% 0.00% 
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Par télérelève 
fonctionnel  

(hors divisionnaires)  
Total suivi  DN 15 

DN 20-
25 

DN 30-
32 

DN 40 
DN 

>=50 
DN 

Autre  

Nombre de compteurs équipés 3263 2765 321 103 35 39 0 

Nombre de compteurs reçus 3197 2706 315 103 35 38 0 

Taux de réception 97.98% 97.87% 98.13% 100.00% 100.00% 97.44%  

 
L'ANALYSE DU PATRIMOINE  

Le Décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 définit un indice de connaissance et de gestion patrimoniale 
du réseau. 
 
Cet indice peut prendre une valeur de 0 à 120 points attribués selon la qualité des informations 
disponibles sur le réseau. Les informations visées sont relatives à l'existence et la mise à jour des plans 
des réseaux (Partie A - 15 points), à l'existence et à la mise à jour de l'inventaire des réseaux (Partie B 
- 30 points) et aux autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (Partie C - 75 points). 
 
Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont 
comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des 
réseaux (parties A + B) sont acquis. 
 
Le d®tail de la notation de lôindice de connaissance de gestion patrimoniale du contrat est donn® 
ci -après.  
 
Pour am®liorer la connaissance des dates de pose, nous conseillons de proc®der ¨ lôanalyse des 
archives, ou r®aliser un travail de m®moire avec dôanciens ®lus ou habitants des communes. La 
connaissance de la nature des mat®riaux sôam®liorera avec nos investigations sur les réseaux, dans le 
cadre de lôexploitation. 
 
 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau d'eau potable  

Partie  Descriptif  2025 

Partie A : 
Plan des 
réseaux 

VP.236 - Existence d'un plan des réseaux mentionnant la localisation des ouvrages principaux 
(ouvrage de captage, station de traitement, station de pompage, réservoir) et des dispositifs de 
mesures (10 points) 

10 

Partie A : 
Plan des 
réseaux 

VP.237 - Existence et mise en îuvre d'une proc®dure de mise ¨ jour, au moins chaque ann®e, du 
plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en l'absence 
de travaux, la mise à jour est considérée comme effectuée) (5 points) 

5 

Sous-total - 
Partie A 

Plan des réseaux (15 points) 15 

Partie B : 
Inventaire 
des réseaux 

VP.238 et VP.240 avec VP.238 - Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les 
tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l'ouvrage et de la précision des 
informations cartographiques et VP.240 - Mise à jour annuelle de l'inventaire des réseaux à partir 
d'une procédure formalisée pour les informations suivantes relatives aux tronçons de réseaux : 
linéaire, catégorie d'ouvrage, précision cartographique, matériaux et diamètres (0 ou 10 pts en 
fonction de VP.238, VP.239 et VP.240) 

10 

Partie B : 
Inventaire 
des réseaux 

VP.239 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les 
matériaux et diamètres (1 à 5 points sous conditions) 5 

Partie B : 
Inventaire 
des réseaux 

VP.239 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne les 
matériaux et diamètres (%) 99,9 

Partie B : 
Inventaire 
des réseaux 

VP.241 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la date 
ou la période de pose (0 à 15 points) 

13 

Partie B : 
Inventaire 
des réseaux 

VP.241 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux mentionne la date 
ou la période de pose (%) 

88,3 

Sous-total - 
Partie B 

Inventaire des réseaux (30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue 
pour la partie A) 28 

Partie C : 
Autres 

VP.242 - Localisation des ouvrages annexes (vannes de sectionnement, ventouses, purges, PI,...) 
et des servitudes de réseaux sur le plan des réseaux (10 points) 10 
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Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau d'eau potable  

Partie  Descriptif  2025 

éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 
Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.243 - Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des pompes et équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence de 
modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée) (10 points) 

10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.244 - Localisation des branchements sur le plan des réseaux (10 points) 10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.245 - Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des compteurs d''eau incluant la 
référence du carnet métrologique et la date de pose du compteur (10 points) 10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.246 - Existence dôun syst¯me dôinformation g®ographique du r®seau de transport et de 
distribution dôeau potable identifiant la localisation des fuites et recensant les donn®es relatives ¨ 
ces fuites (10 points) 

10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.247 - Localisation à jour des autres interventions sur le réseau (réparations, purges, travaux de 
renouvellement, etc.) (10 points) 10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.248 - Existence et mise en îuvre dôun programme pluriannuel d®taill® dôactions visant ¨ lutter 
contre les fuites du r®seau de transport et de distribution dôeau potable et ¨ planifier le 
renouvellement de ce réseau (10 points) 

10 

Partie C : 
Autres 
éléments de 
connaissance 
et de gestion 
des réseaux 

VP.249 - Existence et mise en îuvre d''une mod®lisation des r®seaux sur au moins la moiti® du 
linéaire de réseaux (5 points) 

5 

Sous-total - 
Partie C 

Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (75 qui ne sont décomptés que si 40 
points au moins ont été obtenus en partie A et B) 75 

TOTAL 
(indicateur 
P103.2B) 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau d'eau potable  118 
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Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau d'eau potable  

Partie  Descriptif  2025 

Partie A : Plan des 
réseaux 

VP.236 - Existence d'un plan des réseaux mentionnant la localisation des ouvrages 
principaux (ouvrage de captage, station de traitement, station de pompage, réservoir) et 
des dispositifs de mesures (Oui/Non) 

Oui 

Partie A : Plan des 
réseaux 

VP.237 - Existence et mise en îuvre d'une proc®dure de mise ¨ jour, au moins chaque 
année, du plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations et renouvellements de 
réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est considérée comme effectuée) 
(Oui/Non) 

Oui 

Partie B : Inventaire 
des réseaux 

VP.238 et VP.240 - Existence dôun inventaire des r®seaux - procédure de mise à jour du 
plan des réseaux (Oui/Non) Oui 

Partie B : Inventaire 
des réseaux 

VP.240 - Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, des informations de 
l'inventaire des réseaux (pour chaque tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou 
période de pose, catégorie d'ouvrage, précision cartographique) (Oui/Non) 

Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.242 - Localisation des ouvrages annexes (vannes de sectionnement, ventouses, 
purges, PI,...) et des servitudes de réseaux sur le plan des réseaux (Oui/Non) Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.243 - Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des pompes et équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence 
de modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée) (Oui/Non) 

Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.244 - Localisation des branchements sur le plan des réseaux (Oui/Non) Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.245 - Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des compteurs d'eau incluant 
la référence du carnet métrologique et la date de pose du compteur (Oui/Non) Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.246 - Existence dôun syst¯me dôinformation g®ographique du r®seau de transport et de 
distribution dôeau potable identifiant la localisation des fuites et recensant les donn®es 
relatives à ces fuites (Oui/Non) 

Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.247 - Localisation à jour des autres interventions sur le réseau (réparations, purges, 
travaux de renouvellement, etc.) (Oui/Non) Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.248 - Existence et mise en îuvre dôun programme pluriannuel d®taill® dôactions visant 
¨ lutter contre les fuites du r®seau de transport et de distribution dôeau potable et ¨ 
planifier le renouvellement de ce réseau (Oui/Non) 

Oui 

Partie C : Autres 
éléments de 
connaissance et de 
gestion des réseaux 

VP.249 - Existence et mise en îuvre d'une mod®lisation des r®seaux sur au moins la 
moitié du linéaire de réseaux (Oui/Non) Oui 
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3.1 Le bilan hydraulique  

Cette partie présente de façon détaillée le bilan hydraulique explicitant les différents volumes prélevés 
et éventuellement achetés ou vendus, mais également les volumes produits et distribués. Les notions 
de rendement et dôindice lin®aire de perte sont ®galement abordées. 
 

3.1.1 Le schéma d'alimentation en eau potable  

 

 
 
 
 
 
 

3.1.2 Les volumes prélevés  

Le tableau suivant d®taille lô®volution des volumes pr®lev®s ces derni¯res ann®es. Les volumes indiqu®s 
sont des volumes relatifs ¨ lôann®e civile : 
 
 
 

Volumes d'eau brute prélevés (m³)  

Commune  Site  2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM   760 945   752 854   632 266   610 945 - 3,4% 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

  446 621   435 337   412 987   461 857 11,8% 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR   165 965   166 959   189 234   189 661 0,2% 

Total des volumes 
prélevés   1 373 531  1 355 150  1 234 487  1 262 463 2,3% 

 

Volumes mis 
en 

distribution 
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Volumes 
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dôeau potable 
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3.1.3 Les volumes d'eau brute importés et exportés  

Le tableau suivant d®taille lô®volution des volumes dôeau brute import®s (re­us ou achet®s en gros ¨ 
dôautres services dôeau, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune interconnexion) et export®s (c®d®s 
ou vendus en gros ¨ dôautres services dôeau, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune interconnexion) 
ces derni¯res ann®es. Les volumes indiqu®s sont des volumes relatifs ¨ lôann®e civile : 
 

Volumes d'eau brute importés et exportés (m³)  

Site  Provenance  2022 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

FORAGE DE HINDISHEIM Volume d'eau brute importé 397 224 381 713 321 760 340 756 5,9% 
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Commentaires  : A compter de 2022, les volumes import®s du forage dôHindisheim, qui ®taient 
précédemment comptabilisés en « volumes dôeau potable import®s », sont maintenant comptabilisés 
en « volumes dôeau brute import®s è, puisquôil ne sôagit pas dôun achat dôeau trait®e, mais bien dôun 
achat dôeau brute. 
 
 

3.1.4 Les volumes d'eau potable produits  

Le tableau suivant d®taille lô®volution des volumes dôeau potable produits (issus des installations de 
production / traitement exploitées dans le cadre du présent contrat) ces dernières années. Les volumes 
indiqu®s sont des volumes relatifs ¨ lôann®e civile : 
 

Volumes eau potable produits (m³)  

Commune  Site  2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM 1 160 871 1 136 398 950 138 937 554 - 1,3% 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

445 456 435 337 412 987 461 857 11,8% 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR 165 245 166 959 189 234 189 661 0,2% 

Total des volumes 
produits  1 771 572 1 738 694 1 552 359 1 589 072 2,4% 

 
 
 

 
 
 
Commentaires  : Depuis 2022, le volume produit au forage de Krautergersheim est l'addition des 
volumes prélevés aux forages de Krautergersheim et du volume importé d'Hindisheim, soit la sortie de 
la station de Krautergersheim. 
Les eaux de services production de chaque site ont directement été déduites des volumes produits 
affichés dans le tableau ci-dessus. 
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3.1.5 Les volumes d'eau potable importés et exportés  

Le tableau suivant d®taille lô®volution des volumes dôeau potable import®s (re­us ou achet®s ¨ dôautres 
services dôeau potable, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune interconnexion) et export®s (c®d®s 
ou vendus ¨ dôautres services dôeau potable, publics ou priv®s, par lôinterm®diaire dôune interconnexion) 
ces derni¯res ann®es. Les volumes indiqu®s sont des volumes relatifs ¨ lôann®e civile : 
 

Volumes d'eau potable importés et exportés (m³)  

Site  Désignation  2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

COMPTAGES RESERVOIR 
GLOECKELSBERG (BLAESHEIM - 
STRASBOURG SUD) 

Volume d'eau potable 
exporté 

10 599 14 138 3 305 9 903 199,6% 

COMPTAGES RESERVOIR 
GLOECKELSBERG (BLAESHEIM - 
STRASBOURG SUD) 

Volume d'eau potable 
importé 894 374 322 376 16,8% 

STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-NABOR 
Volume d'eau potable 
exporté 42 777 41 886 27 761 39 882 43,7% 

STATION K2 Relais (KRONENBOURG) Volume d'eau potable 
importé 0 0 0 0 - 

 
Total volumes eau 
potable importés (B) 

894 374 322 376 16,8% 

 
Total volumes eau 
potable exportés (C) 53 376 56 024 31 066 49 785 60,3% 

 

 
 
 
Commentaires  : à compter de 2022 la ligne « STATION DE DEMANGANISATION 
KRAUTERGERSHEIM » apparait ¨ 0, il sôagit des volumes de service de la station qui sont maintenant 
retirés au moment du calcul du rendement de réseau et non plus du volume importé. 
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3.1.6 Les volumes mis en distribution calculés sur une période de relève  

Le tableau suivant d®taille lô®volution du volume dôeau potable mis en distribution ces derni¯res ann®es 
calcul® ¨ partir dôinformations r®elles, comptabilis®es sur une p®riode entre deux rel¯ves ramen®es ¨ 
365 (ou 366) jours. 
Il correspond au volume dôeau introduit dans le r®seau de distribution dôeau potable. Il est ®gal au 
volume produit par les installations du contrat auquel on ajoute les volumes dôeau potable import®s 
(achet®s en gros) et auquel on retranche les volumes dôeau potable exportés (vendus en gros). 
 

Volumes mis en distribution (m³)  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Total volumes eau potable produits (A) = (A') - 
(A'') 1 353 690 1 772 130 1 717 026 1 548 198 1 573 712 1,6% 

dont volumes eau brute prélevés (A') 1 357 896 1 776 415 1 719 629 1 550 894 1 575 910 1,6% 

dont volumes de service production (A'') 4 206 4 285 2 603 2 696 2 198 - 18,5% 

Total volumes eau potable importés (B) 368 356 1 031 273 249 397 59,4% 

Total volumes eau potable exportés (C) 43 896 55 735 54 144 30 316 50 658 67,1% 

Total volumes mis en distribution (A+B-C) = 
(D) 

1 678 150 1 717 426 1 663 155 1 518 131 1 523 451 0,4% 

 
 

 
 
Commentaires  : Dans le tableau ci-dessus, les volumes prélevés correspondent aux volumes prélevés 
sur les sites du forage de Krautergersheim et des stations de Klingenthal et Saint Nabor, auxquels nous 
avons ajout® les volumes dôeaux brutes import®es dôHindisheim. 
 
La configuration actuelle des installations induit que les volumes dôeau de service de production (1947 
m3 en 2024) sont quantifiés après avoir été comptés comme des volumes livrés au réseau. 
Ces volumes ®tant compt®s comme livr®s au r®seau mais nô®tant pas distribu®s, ils deviennent des 
eaux de service de distribution. 
Idéalement il faudrait positionner le comptage des eaux de process production en amont du compteur 
des eaux mises en distribution. 
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3.1.7 Les volumes consommés autorisés calculés sur une période de relève  

La relève des compteurs des abonnés est effectuée sur des périodes susceptibles de varier et qui ne 
sont pas n®cessairement positionn®es en d®but ou en fin dôann®e civile. Conform®ment ¨ la 
r®glementation, et de fa­on ¨ minimiser les erreurs dôestimations ou dôextrapolation lors du calcul du 
rendement de r®seau et de lôindice lin®aire de pertes, il a ®t® d®cid® de calculer les volumes consomm®s 
autoris®s ¨ partir dôinformations r®elles, comptabilis®es sur la p®riode comprise entre deux rel¯ves 
ramenées à 365 (ou 366) jours. 

 
Les volumes consommés autorisés correspondent à la somme des : 

¶ Volumes comptabilisés  : ils résultent des relevés des appareils de comptage des 
abonnés. Ces volumes relevés correspondent aux volumes facturés (incluant les volumes 
exonérés) et aux volumes dégrevés. 

¶ Volumes consommés sans comptage  : ces volumes estimés sont ceux consommés par 
des usagers connus disposant dôune autorisation dôusage. Cela peut notamment concerner 
les volumes li®s aux essais incendie (poteaux et bornes), aux manîuvres des pompiers, ¨ 
lôarrosage de certains espaces verts, à certaines fontaines, aux lavages de voiries ou bien 
encore aux chasses dôeau sur le r®seau dôassainissement. 

¶ Volumes de service du réseau  : ces volumes estim®s sont ceux li®s ¨ lôexploitation du 
r®seau de distribution dôeau. Cela peut notamment concerner les volumes li®s au nettoyage 
des réservoirs, aux purges / lavage / désinfection de canalisation ou de branchements ou 
bien encore à la pr®sence dôanalyseurs de chlore. 

 
Les estimations concernant les volumes consommés sans comptage et les volumes de service du 
réseau ont été effectués conformément aux préconisations officielles selon la méthodologie proposée 
par lôASTEE (Association Scientifique et Technique pour lôEau et lôEnvironnement). 
 

 
 

Volumes consommés autorisés (m³)  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Volumes comptabilisés (E = E' + E'') 1 287 943 1 270 113 1 259 002 1 217 773 1 273 787 4,6% 

- dont Volumes facturés (E') 1 287 943 1 270 113 1 259 002 1 217 773 1 273 787 4,6% 

- dont volume eau potable livré gratuitement avec 
compteur (volumes dégrevés, gestes 
commerciaux...) (E'') 

0 0 0 0 0 - 

Volumes consommés sans comptage (F) 6 563 6 580 28 394 19 651 18 543 - 5,6% 

Volumes de service du réseau (G) 15 218 7 979 9 760 6 688 6 676 - 0,2% 

Total des volumes consommés autorisés (E+F+G) 
= (H) 

1 309 724 1 284 672 1 297 156 1 244 112 1 299 006 4,4% 

 
 
Commentaire s : Le volume facturé correspond au volume relevé et de ce fait il prend en compte les 
volumes dégrévés. 
Le volume de service réseau prend en compte les purges, les nettoyages de réservoirs, les rinçages du 
réseau et les trop-pleins de réservoirs. 
Les volumes consomm®s sans comptage correspondent aux essais poteaux dôincendie, aux 
manîuvres dôextinction dôincendie, aux volumes techniques des communes (espaces verts, lavage 
voirie), aux nettoyages de réseau assainissement. 
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3.1.8 La performance réseau calculée sur une période de relève (décret 2 mai 
2007) 

Lôindice lin®aire de pertes en r®seau, ici comptabilis® sur la p®riode entre deux rel¯ves ramen®e ¨ 365 
(ou 366) jours, représente par km de réseau la part des volumes mis en distribution qui ne sont pas 
consomm®s avec autorisation sur le p®rim¯tre du service. Il sôexprime en m3/km/jour et est calculé en 
divisant les pertes journali¯res dôeau potable en r®seau par le lin®aire de r®seau de distribution. Sa 
valeur et son évolution sont le reflet : 

¶ De la politique de recherche et de réparation de fuites 

¶ De la politique de renouvellement du réseau 

¶ Dôactions pour lutter contre les d®tournements dôeau 
 
Contrairement ¨ lôindice lin®aire de pertes en r®seau, lôindice lin®aire des volumes non compt®s, ici 
comptabilisé sur la période entre deux relèves ramenées à 365 (ou 366) jours, intègre les volumes de 
service du réseau de distribution ainsi que les volumes estimés consommés par des usagers connus 
disposant dôune autorisation dôusage. Il sôexprime ®galement en m3/km/jour et est calculé en divisant 
les volumes journaliers non comptés par le linéaire de réseau de distribution. Sa valeur et son évolution 
sont le reflet : 

¶ Du déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés, 

¶ De lôefficacit® de gestion du r®seau. 
 
Les pertes dôeau potable en r®seau, ici comptabilis®es sur la p®riode entre deux rel¯ves ramenées à 
365 (ou 366) jours, sont calculées sur la même période par différence entre les volumes mis en 
distribution et les volumes consommés autorisés. Ces pertes en réseau se décomposent en : 

¶ Pertes réelles : elles correspondent aux différentes fuites sur le réseau de distribution et sur les 
branchements contre lesquelles nous luttons au quotidien par une politique volontariste de 
recherche et réparation de fuite, 

¶ Pertes apparentes : elles sont difficilement évaluables mais correspondent principalement aux 
vols dôeau potentiels, aux diff®rents petits d®fauts de comptage et aux sous-estimations liées à 
lô®valuation des volumes consomm®s autoris®s. 

 
Contrairement aux pertes dôeau potable en r®seau, les volumes non compt®s, ici comptabilis®s sur la 
période entre deux relèves ramenées à 365 (ou 366) jours, intègrent les volumes de service du réseau 
de distribution ainsi que les volumes estim®s consomm®s par des usagers connus disposant dôune 
autorisation dôusage. Ils sont calcul®s par diff®rence entre les volumes mis en distribution et les volumes 
comptabilisés. 
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Le rendement de réseau, ici comptabilisé sur la période entre deux relèves ramenée à 365 (ou 366)  
jours, est le ratio entre, dôune part, les volumes consomm®s autoris®s augment®s des volumes dôeau 
potable export®s (c®d®s ou vendus ¨ dôautres services dôeau potable, publics ou priv®s, par 
lôinterm®diaire dôune interconnexion) et, dôautre part, les volumes dôeau potable produits augment®s des 
volumes dôeau potable import®s (re­us ou achet®s ¨ dôautres services dôeau potable, publics ou priv®s, 
par lôinterm®diaire dôune interconnexion). Cet indicateur permet de conna´tre la part des volumes dôeau 
potable introduits dans le réseau de distribution qui est consommée avec autorisation sur le périmètre 
du service ou vendue en gros ¨ un autre service dôeau potable. Sa valeur et son évolution sont le reflet 
de la politique de lutte contre les pertes dôeau en r®seau de distribution. 
 
  

Indice linéaire de pertes (m³/km/j) - Indice linéaire des volumes non comptés (m³/km/j)  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Volumes mis en distribution (D) 1 678 150 1 717 426 1 663 155 1 518 131 1 523 451 0,4% 

Volumes comptabilisés (E) 1 287 943 1 270 113 1 259 002 1 217 773 1 273 787 4,6% 

Volumes consommés autorisés (H) 1 309 724 1 284 672 1 297 156 1 244 112 1 299 006 4,4% 

Pertes en réseau (D-H) = (J) 368 426 432 754 365 999 274 019 224 445 - 18,1% 

Volumes non comptés (D-E) = (K) 390 207 447 313 404 153 300 358 249 664 - 16,9% 

Linéaire de réseau de distribution (km) (L) 151,57 152,31 148,57 148,58 147,19 - 0,9% 

Période d'extraction des données (jours) (M) 365 365 365 365 365 0,0% 

Indice linéaire de pertes (J)/(MxL) 6,66 7,78 6,75 5,05 4,18 - 17,3% 

Indice linéaire des volumes non comptés 
(K)/(MxL) 7,05 8,05 7,45 5,54 4,65 - 16,1% 
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Rendement de réseau (%)  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Volumes consommés autorisés (H) 1 309 724 1 284 672 1 297 156 1 244 112 1 299 006 4,4% 

Volumes eau potable exportés (C) 43 896 55 735 54 144 30 316 50 658 67,1% 

Volumes eau potable produits (A)=(A') - (A'') 1 353 690 1 772 130 1 717 026 1 548 198 1 573 712 1,6% 

dont volumes eau brute prélevés (A') 1 357 896 1 776 415 1 719 629 1 550 894 1 575 910 1,6% 

dont volumes de service production (A'') 4 206 4 285 2 603 2 696 2 198 - 18,5% 

Volumes eau potable importés (B) 368 356 1 031 273 249 397 59,4% 

Rendement de réseau (%) = 100 * (H+C) / 
(A+B) 78,61 75,59 78,69 82,3 85,74 4,2% 

 
 
Commentaires  :  
Les fluctuations du rendement de réseau sont liées principalement aux fuites sur les réseaux du 
territoire. 
Depuis début 2023 nous avons mis en place un poste de chercheur de fuite dédié au secteur et renforcé 
nos équipes de travaux et réparations grâce à la mutualisation des services. 
Les quantit®s dôeaux de service ont ®galement fait lôobjet dôune comptabilisation plus pr®cise. 
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3.1.9 L'ILC et rendement grenelle 2  

Le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d'un descriptif détaillé des réseaux des 
services publics de l'eau et de l'assainissement et d'un plan d'actions pour  la réduction des pertes d'eau 
du réseau de distribution d'eau potable fixe le niveau minimum du rendement de réseau à atteindre pour 
chaque collectivité en fonction de l'indice linéaire de consommation du réseau concerné. 
 
Si le rendement minimum défini par le décret n'est pas atteint, la collectivité devra établir un plan d'action 
pour la réduction des pertes en eau de son réseau de distribution. A défaut, une majoration de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est appliquée. 
 
 

Performance rendement de réseau  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Volumes consommés autorisés (H) 1 309 724 1 284 672 1 297 156 1 244 112 1 299 006 4,4% 

Linéaire du réseau de distribution (km) (L) 151,6 152,3 148,6 148,6 147,2 - 0,9% 

Indice Linéaire de Consommation (H+C)/(MxL) 24,5 24,1 24,9 23,5 25,1 6,9% 

Valeur du terme fixe (N) 65 65 65 65 65 0,0% 

Obligation de performance Grenelle 2 rendement 
de réseau = (N) + 0,2 ILC (%) 

69,89 69,82 69,98 69,7 70,02 0,5% 

Rendement de réseau (%) = 100 * (H+C) / (A'-
A''+B) 78,61 75,59 78,69 82,3 85,74 4,2% 

 
 
 
Commentaires  : Une action forte, initiée en 2022, porte sur une surveillance accrue des réseaux du 
territoire afin dôam®liorer le rendement de r®seau. Les outils de télérelève, la sectorisation et 
lôorganisation des travaux de r®paration sont des piliers de la bonne ma´trise des pertes en eaux. 
Lô®volution du rendement de r®seau sur ces derni¯res ann®es en montre lôimpact positif. 
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3.2 La qualité de l'eau  

Cette partie d®crit les principes du contr¹le de la qualit® de lôeau ainsi que les r®sultats obtenus sur 
lôensemble du processus de production et de distribution de lôeau potable. 
 

3.2.1 Le contrôle de la qualité de l'eau  

"LôEau consomm®e doit °tre propre ¨ la consommation". 
(extrait du Code de la Santé Publique) 
  
Pour satisfaire ¨ cette exigence, la qualit® de lôeau est appr®ci®e par le suivi de diff®rents   ®l®ments : : 

¶ La qualité microbiologique 

¶ La qualité -chimique dont les pesticides et les métabolites 

¶ La qualité organoleptique 

¶ Des indicateurs de radioactivité 
  
Deux niveaux de qualit® sont ¨ respecter pour lôeau potable : 

¶ Les limites de qualité, correspondent à la conformité réglementaire : pour différents 
paramètres bactériologiques (Entérocoques et Escherichia Coli,) ou physico-chimiques 
(arsenic, nitrates, nickel, plomb, é), le Code de la Sant® Publique fixe une valeur maximale. 
Un dépassement peut impliquer des restrictions de consommations et doit conduire à des 
solutions de mise en conformit® de lôeau distribu®e. 

¶ Les références de qualité , correspondent à des indicateurs établis à des fins de suivi des 
installations  de production, de distribution et d'évaluation des risques pour la santé des 
personnes. Ces valeurs du Code de la Santé Publique doivent être respectées en permanence 
mais concernent des paramètres bactériologiques (coliformes, é) ou physico-chimiques 
(turbidit®, fer, go¾t, temp®ratureé) sans incidence sanitaire reconnue. Lôeau nôest pas 
considérée comme non-conforme du point de vue sanitaire lors dôun dépassement de ces 
références. Toutefois des dépassements récurrents doivent conduire à proposer des solutions 
permettant dô®liminer le probl¯me ainsi mis en ®vidence. 

  
Quelques nouveaut®s sont apparues en 2023. Publi® au Journal Officiel le 31 d®cembre 2022, lôarr°t® 
du 30 d®cembre 2022 ç modifiant lôarr°t® du 11 janvier 2007 relatif aux limites et r®f®rences de qualit® 
des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine » introduit les notions de « valeurs 
de vigilances  » et de « valeurs indicatives  », qui doivent également être satisfaites dans les eaux 
destinées à la consommation humaine. 
Si ces valeurs ne sont pas respectées, comme pour les références de qualité, le préfet peut demander 
de mettre en îuvre des mesures correctives sôil estime que la distribution pr®sente un risque pour la 
santé des personnes. 
Les ç valeurs de vigilance è concernent des param¯tres dôint®r°t ou ç ®mergents è, d®finis par arr°t®s 
du ministre en charge de la sant®, ¨ la suite dôactes dôex®cution de la Commission Europ®enne, avec 
comme objectif dôacqu®rir de la connaissance. Pour lôinstant, seul le 17-bêta-estradiol et le nonylphénol 
font partie de la liste de ces paramètres. Les ARS réaliseront des analyses avant le 31 décembre 2026 
sur les eaux brutes et produites des systèmes produisant plus de 1000 m3/jour. 
Les ç valeurs indicatives è ne concernent pour lôinstant que les m®tabolites non-pertinents, avec une 
valeur à 0,9 µg/l. 
Dôautre part, ce m°me arr°t® du 30 d®cembre 2022 ç relatif aux limites et r®f®rences de qualit® è 
introduit des modifications concernant certains paramètres, applicables dès le 1er janvier 2023. Les 
principales modifications sont : 

¶ Introduction de nouveaux param¯tres avec des limites de qualit® pour lôeau potable : chlorites, 
chlorates, bisphénol A, acides halo-ac®tiques, lôuranium chimique, le total microcystines et les 
perfluorés (PFAS) 

¶ Rel¯vement des limites de qualit® pour le s®l®nium, lôantimoine et le bore 
N®anmoins, un autre arr°t® du 30 d®cembre 2022 ç relatif au programme de pr®l¯vements et dôanalyses 
du contrôle sanitaire » précise que le contrôle systématique des nouveaux paramètres par les ARS ne 
sera r®alis® quô¨ partir du 1er janvier 2026. Cependant, les ARS ont la possibilit® dôinclure certains de 
ces paramètres dans les contrôles en cas de suspicion ou de présence de non-conformité. 
La ma´trise de la qualit® de lôeau est assur®e par un double contr¹le : 



3 | Qualité du service  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 52/174 

¶ Le contrôle sanitaire, officiel et légal  exerc® par le Pr®fet via lôARS (Agence R®gionale de 
Santé). Des prélèvements sont effectués sur tous les sites de production et en plusieurs points 
du réseau de distribution. Leurs analyses permettent de vérifier les qualités physique, chimique, 
organoleptique et bact®riologique de lôeau, ainsi que la conformit® des installations de 
production, de stockage et de distribution. Les données de ce contrôle permettent à 
lôadministration dô®tablir le bilan annuel de la qualit® de lôeau produite et distribu®e. Celui-ci est 
adressé, associé à une facture, à tous les clients du service. La fréquence du contrôle sanitaire 
ainsi que les paramètres à analyser sont fixés par les arrêtés du 11 janvier 2007 et du 21 janvier 
2010. Quelques ajustements ont eu lieu depuis, comme dans les arrêtés du 24 décembre 2015 
(sur le contenu des analyses types) et celui du 4 août 2017 (principalement pour le 
déclassement du baryum de « limite de qualité » en « référence de qualité ». 

¶ La surveillance de lôexploitant permet de sôassurer de respecter ¨ tout moment les exigences 
de qualit® de lôeau produite et distribu®e. Les contr¹les sont effectu®s ¨ la sortie des usines 
mais aussi sur le parcours de lôeau jusquôau compteur de lôabonn®. Un arr°t® du 30 d®cembre 
2022 « relatif au programme de tests et dôanalyses ¨ r®aliser dans le cadre de la surveillance 
exerc®e par la personne responsable de la production ou de la distribution dôeau è pr®cise des 
obligations concernant la surveillance de lôexploitant ¨ partir de 2023. 

 
 
 

3.2.2 Le plan Vigipirate  

Sur lôensemble des syst¯mes dôalimentation en eau potable d®l®gu®s, lôexploitant a mis en application 
les mesures gouvernementales exigées par la dernière version du plan VIGIPIRATE datant de 2018. 
Les plus significatives sont : 

¶ la sécurisation et la surveillance des installations, 

¶ le renforcement des mesures de s®curit® des syst¯mes dôinformation, 

¶ la sensibilisation du personnel à la sûreté,  

¶ un dispositif de sur-chloration pouvant être activé garantissant une concentration de 0,3 mg/l 
de chlore libre au point de mise en distribution et 0,1 mg/l de chlore libre en tout point du réseau 
de distribution. 

  
Faisant suite ¨ lôattaque terroriste survenue ¨ Moscou le 22 mars 2024, le Premier Ministre a d®cid® 
dô®lever et de maintenir la posture VIGIPIRATE au niveau Urgence Attentat  en 2024 ce qui correspond 
au niveau de vigilance le plus élevé. 
  
La révision des dispositifs anti-intrusion et des installations de chloration est régulièrement menée et 
conduira potentiellement lôexploitant ¨ faire des propositions dôam®lioration. 
  
Le guide lôASTEE ç protection des installations dôeau potable vis-à-vis des actes de malveillance » 
définit des recommandations opérationnelles sur la démarche à mener et les mesures à mettre en place 
pour sécuriser les installations. Ce guide a été complété par la mise à jour du standard de sûreté établi 
par SUEZ pour les m®tiers de lôeau, afin prendre en compte un plus grand nombre de typologie 
dôinstallations et nos retours dôexp®rience en termes de protection des sites dôeau potable et 
dôassainissement. 
 
 

3.2.3 La gestion de la pr®sence de pesticides et m®tabolites dans lôeau potable 

Lôinstruction NÁ DGS/EA4/2020/177 du 18 d®cembre 2020 ç relative ¨ la gestion des risques sanitaires 
en cas de présence de pesticides et métabolites de pesticides dans les eaux destinées à la 
consommation humaine » est essentiellement un guide technique de gestion ¨ lôattention des ARS. En 
consid®ration de la complexit® du suivi analytique, de lôappr®ciation de la r®glementation et des enjeux 
sanitaires, ce guide était devenu indispensable. 
 
Contrôle sanitaire des ARS  
 
Le suivi analytique des ARS comprend un très grand nombre de molécules (souvent plusieurs 
centaines). Pourtant, des métabolites pouvant se retrouver dans certaines eaux ne sont pas toujours 
recherchés. Il est donc demandé aux ARS de cibler les recherches de pesticides en fonction de la 



3 | Qualité du service  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 53/174 

probabilité de les retrouver dans les eaux et des risques pour la santé humaine. Le choix des pesticides 
à rechercher est donc à adapter en fonction notamment des activités agricoles locales, des surfaces 
cultivées et des quantités de pesticides vendues, ainsi que des pratiques locales dôapprovisionnement 
des utilisateurs « professionnels » (collectivités territoriales, profession agricole, gestionnaires 
dôinfrastructures de transport, etc.). Une m®thodologie est propos®e dans lôinstruction. Les ARS 
appliquent progressivement cette m®thodologie, qui va se g®n®raliser sur lôensemble du territoire en 
2025. Il en résultera la quantification dans les eaux de molécules, essentiellement des métabolites, qui 
ne lô®taient pas jusquôalors. 
 
Crit¯res dôappr®ciation sanitaire 
 
Lôinstruction rappelle que la limite de qualit® de 0,1 Õg/l correspond aux seuils de d®tection des 
m®thodes dôanalyses disponibles au d®but des ann®es 1970 pour les pesticides recherch®s ¨ cette 
époque. Contrairement aux limites de qualité des autres paramètres, elle n'est pas fondée sur une 
approche toxicologique et nôa donc pas de signification sanitaire. Elle constitue un indicateur de la 
dégradation de la qualité de la ressource en eau et a pour objectif de réduire la présence de ces 
composés au plus bas niveau de concentration possible. 
 
Côest pourquoi le concept de ç valeur sanitaire maximale è (Vmax), introduit d¯s 1998, est repris dans 
un cadre dérogatoire défini par un arrêté préfectoral autorisant provisoirement la dérogation. Les Vmax 
des mol®cules sont ®tablies par lôAnses. 
 
Il est ®galement rappel® que la limite de qualit® sôapplique aux m®tabolites ç pertinents è. Lôinstruction 
indique que lôAnses a ®tabli des crit¯res permettant dô®valuer la pertinence des m®tabolites de 
pesticides dans les eaux potables tenant compte du risque sanitaire pour le consommateur, au regard 
de lôactivit® ç pesticide è vis-à-vis des plantes et organismes nuisibles, du potentiel génotoxique du 
m®tabolite et dô®l®ments d®cisionnels compl®mentaires (donn®es toxicologiques sur la reprotoxicit®, la 
canc®rogen¯se et le caract¯re ç perturbateur endocrinien è du m®tabolite, cas de la transformation dôun 
pesticide et/ou métabolite en un sous-produit de dégradation toxique au sein de la filière de traitement). 
En cas de données insuffisantes, un métabolite est considéré comme « pertinent ». Pour les molécules 
ç non pertinentes è, une valeur ç indicative è ¨ 0,9 Õg/l, introduite par lôarr°t® du 30 d®cembre 2022 ç 
modifiant lôarr°t® du 11 janvier 2007 relatif aux limites et r®f®rences de qualit® des eaux brutes et des 
eaux destin®es ¨ la consommation humaine è et rempla­ant lôapproche des Vmax, doit °tre respect®e. 
En cas de non-respect, le pr®fet peut demander de mettre en îuvre des mesures correctives sôil estime 
que la distribution présente un risque pour la santé des personnes. 
 
Modalités de gestion des risques sanitaires  
 
Au regard des éléments précédents, les ARS devaient gérer les situations de présences de pesticides 
ou de métabolites « pertinents » suivant le principe illustré par le schéma ci-dessous.  

 
  
Les dérogations pour une durée maximale de 3 ans peuvent être accordées à condition que cette 
situation soit assortie dôun plan dôactions destin®es ¨ mettre fin ¨ la non-conformité dans un délai fixé 
nôexc®dant pas 3 ans et ®ventuellement renouvelable une fois, sous conditions. 
 
Valeurs Sanitaires Transitoires ï Avis du Haut Conseil de la Santé Publique  
 
Pour plusieurs métabolites de pesticides se retrouvant dans certaines ressources et eaux potables, 
lôAnses nôa pas pu calculer de Vmax (manque de donn®es scientifiques suffisamment pr®cises). Il en 
r®sulte que, en application de lôinstruction du 18 d®cembre 2020, un dépassement de la limite de qualité 
(0,1 µg/l) devrait entraîner une restriction de consommation sans possibilité de demander une 
dérogation temporaire de distribution.  
 
Constatant cette difficulté de gestion, ainsi que des approches hétérogènes en Europe pour le calcul 
des Vmax, la Direction Générale de la Santé a demandé au Haut Conseil de la Santé Publique son avis 
sur lôintroduction de ç Vmax provisoires è (Valeurs Sanitaires Transitoires - VST) pour les métabolites 
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sans Vmax en France. Ces valeurs sont destinées à aider les ARS dans leurs décisions de gestion dans 
lôattente de valeurs sanitaires ®tablies par lôANSES pour les pesticides et m®tabolites de pesticides 
pertinents ou non pertinents. En pratique, des dérogations temporaires de distribution pourraient être 
obtenues, sous r®serve de plans dôactions pour r®soudre les d®passements de la limite de qualit®, si 
les concentrations en métabolites sont inférieures aux VST. 
 
Le Haut Conseil de la Sant® Publique (HCSP) a recommand® en mars 2022 de sôappuyer sur les valeurs 
sanitaires d®finies par lôagence sanitaire allemande (UBA) lorsquôelles existent, pour d®finir les VST. Il 
a aussi recommand® dô®valuer rapidement la m®thode d®velopp®e par lôUBA en vue dôune 
harmonisation au niveau européen.  
 
La DGS a suivi les recommandations du HCSP dans son instruction N°DGS/EA4/2022/127 du 24 mai 
2022 compl®tant celle du 18 d®cembre 2020, permettant dô®valuer la possibilit® dôaccorder des 
dérogations temporaires de distribution. 
 
Cependant, consid®rant les incertitudes scientifiques et lôattente de donn®es av®r®es sur les ®ventuels 
dangers et risques, que des d®passements des VST touchaient lôeau distribu®e dans nombreuses 
collectivités, et que les restrictions des usages alimentaires dans cette circonstance seraient complexes 
¨ mettre en place au regard des populations concern®es, lôinstruction NÁ DGS/EA/2023/160 du 20 
octobre 2023 a indiqu® que la recommandation de restriction dôusage pr®vue par les instructions 
précitées en cas de d®passement des VST ne sôapplique pas. 
 
A la suite du classement en 2024 par lôAnses en ç non pertinent è des m®tabolites R471811 du 
chlorothalonil (et en 2022 du NOA métolachlore), et de la détermination de Vmax pour les métabolites 
de la chloridazone, les VST ne sôappliquent plus quôaux N,N-Dimethylsulfamide et ESA Flufenacet. 
 
Evaluations de la pertinence et Valeurs Sanitaires Maximales d®finies par lôAnses en 2025 
 
Un avis de lôAnses du 5 juin 2025 conclut ¨ la non-pertinence de lôAMPA, principal m®tabolite du 
glyphosate  
 
Un autre avis du 24 mars 2025 a défini les Vmax du métabolite de pesticide 1,2,4-triazole et des 
substances actives chlordécone et glyphosate. 
 
 

3.2.4 La gestion de la présence de PFAS dans lôeau potable 

Les compos®s per-et poly- fluoroalkyl®s (PFAS) sont devenus une pr®occupation sanitaire majeure 

depuis quelques ann®es. Conform®ment ¨ la directive europ®enne ç eau potable è du 16 d®cembre 

2020, le param¯tre ç somme 20 PFAS è a ®t® introduit dans la liste des param¯tres r®glement®s dans 

les eaux destin®es ¨ la consommation humaine en France, avec une limite de qualit® fix®e ¨ 100 ng/L, 

applicable d¯s le 1er janvier 2023. 

Cependant, le contr¹le sanitaire par les ARS sera r®alis® de mani¯re syst®matique sur lôensemble du 

territoire seulement ¨ partir du 1er janvier 2026. Dôautre part, ¨ partir du 1er janvier 2027, le TFA (acide 

trifluoroac®tique) et le 6:2FTSA seront inclus dans le contr¹le sanitaire des ARS. 

Comme indiqu® dans la synth¯se r®glementaire en annexe, lôinstruction du minist¯re de la Sant® NÁ 
DGS/EA4/2025/22 du 19 f®vrier 2025 indique les modalit®s de gestion des risques sanitaires li®s ¨ la 
pr®sence de compos®s perfluor®s (PFAS) dans les eaux destin®es ¨ la consommation humaine. 
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3.2.5 La ressource  

¶ LE CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT : STATISTIQUES SUR LA 
CONFORMITE 

Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel 
et de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique de la ressource 
sont les suivants : 
 

Statistiques sur la conformité en ressource  

  Bulletin  Paramètre  

Contrôle  Analyse  Global  
Non 

conforme  
% 

Conformité  
Global  

Non 
conforme  

% 
Conformité  

Contrôle 
sanitaire Physico-chimique 5 0 100,0% 10 0 100,0% 

Surveillance Microbiologique 15 - 100,0% 15 - 100,0% 

Surveillance Physico-chimique 85 0 100,0% 589 0 100,0% 

 
 
Commentaires  :  
En 2025, il nôy a pas eu dôanalyses type ressource dans le cadre du contr¹le sanitaire, hormis du contr¹le 
renforcé Arsenic (sources Obernai) ou nitrates (forage Krautergersheim). 
En surveillance, lôexploitant r®alise une analyse hebdomadaire sur les param¯tres suivants : 
pH, conductivité, température, turbidité, chlore libre, TH, TH calcique, TAC, équilibre calcocarbonique.  
 
Lôexploitant r®alise ®galement une analyse bact®riologique mensuellement (de type ATP métrie). 
 
 

3.2.6 La production  

¶ LE CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT : STATISTIQUES SUR LA 
CONFORMITE ET SUR LES REFERENCES DE QUALITE  

Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel 
et de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique en production 
sont les suivants : 
 

Statistiques sur les références de qualité et la conformité en production  

  Contrôle sanitaire  Surveillance  

Type  Analyses  
Nbr

. 

Nbr
. 

HR 

% 
Référenc

e 

Nbr
. 

NC 

% 
Conformit

é 

Nbr
. 

Nbr
. 

HR 

% 
Référenc

e 

Nbr
. 

NC 

% 
Conformit

é 

Bulletin Microbiologiqu
e 13 2 84,6% 1 92,3% 13 0 100,0% - 100,0% 

Bulletin Physico-
chimique 

13 1 92,3% 0 100,0% 73 9 87,7% 0 100,0% 

Paramètr
e 

Microbiologiqu
e 66 2 97,0% 1 98,5% 13 0 100,0% - 100,0% 

Paramètr
e 

Physico-
chimique 

1 
260 2 99,8% 0 100,0% 627 9 98,6% 0 100,0% 

 
Commentaires  : Lôensemble des analyses est conforme aux limites de qualit® dôeau physico-chimique. 
On note toutefois une non-conformité bactériologique et 2 dépassements de références 
bact®riologiques. Lôensemble des d®passements est d®taill® ci-après. 
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¶ LE CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT : DETAIL DES 
PARAMETRES NON CONFORMES ET HORS REFERENCES 

Les paramètres ne respectant pas les limites de qualité définies dans le Code de la Santé Publique sur 
lôann®e civile pour la production en contr¹le sanitaire et dans le cadre de la surveillance de lôexploitant 
sont les suivants : 
 

Détail des paramètres non conformes et hors références  

Commune  

Type 
de 

contr
ôle  

Type  
Date 

prélève
ment  

Libellé PSV  
Libellé 

Paramètr
e 

Vale
ur  

Unité  

Se
uil 
Ba
s 

Se
uil 
Ha
ut  

KRAUTERGE
RSHEIM 

Contrô
le 
sanitai
re 

Hors 
référe
nce 

15/10/202
5 

KRAUTERGERSHEIM_06700000
08896_Melange Krautergersheim 
- Hindisheim 

Equilibre 
Calcocarbo

nique De 
LôEau 

Destinée À 
La 

Consomma
tion 

Humaine 

3 
sans 
objet 1 2 

KRAUTERGE
RSHEIM 

Contrô
le 
sanitai
re 

Hors 
référe
nce 

15/10/202
5 

KRAUTERGERSHEIM_06700000
08896_Melange Krautergersheim 
- Hindisheim 

Turbidité 0.7 NFU  0.5 

KRAUTERGE
RSHEIM 

Contrô
le 
sanitai
re 

Hors 
référe
nce 

01/12/202
5 

KRAUTERGERSHEIM_06700000
08896_Melange Krautergersheim 
- Hindisheim 

Coliformes 1 nombre
/100 ml  0 

SAINT-NABOR 

Contrô
le 
sanitai
re 

Hors 
référe
nce 

15/10/202
5 

SAINT-
NABOR_0670000008197_Neutr+
Desinf St Nabor 

Coliformes 16 
nombre
/100 ml  0 

SAINT-NABOR 

Contrô
le 
sanitai
re 

Non 
confor
me 

23/10/202
5 

SAINT-
NABOR_0670000008197_Neutr+
Desinf St Nabor 

Enterocoqu
es 

1 nombre
/100 ml  0 

 
Lôanalyse du 23/10/2025 ¨ la sortie de la station de St Nabor montre la pr®sence dôun ent®rocoque, 
malgr® la pr®sence de d®sinfectant (0,15 mg/L). Les recontr¹les et surveillance nôont pas confirm® la 
contamination bact®riologique. Lôabsence de b©che de stockage limite le temps de contact entre lôeau 
et le désinfectant. 
Lôanalyse du 01/12/2025 ¨ la sortie de la station de Krautergersheim montre la pr®sence dôun coliforme, 
malgr® la pr®sence de d®sinfectant ( 0,1 mg/L). Les recontr¹les et surveillance nôont pas confirm® de 
contamination bactériologique 
 
 
Lôexploitant r®alise une mesure de turbidit® hebdomadaire en sortie des installations de traitement. La 
r®f®rence de qualit® dôeau pour le param¯tre turbidit® est de 0,5 NTU (et la limite de qualit® eau est de 
2 NTU). On note des faibles dépassements réguliers de la turbidité, notamment lors dô®pisodes pluvieux 
intenses. Le graphique ci-dessous donne lô®volution des mesures de turbidité réalisées dans le cadre 
de lôautocontr¹le en 2025 en sortie de la station de St Nabor (courbe bleue) et de Klingenthal (courbe 
verte).  



3 | Qualité du service  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 57/174 

 
 
 
 

3.2.7 La distribution  

¶ LE CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT : STATISTIQUES SUR LA 
CONFORMITE ET SUR LES REFERENCES DE QUALITE  

Les statistiques sur la conformité des prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire officiel 
et de la surveillance de lôexploitant sur les parties physico-chimique et microbiologique en distribution 
sont les suivants : 
 

Statistiques sur les références de qualité et la conformité en distribution  

  Contrôle sanitaire  Surveillance  

Type  Analyses  
Nbr

. 

Nbr
. 

HR 

% 
Référenc

e 

Nbr
. 

NC 

% 
Conformit

é 

Nbr
. 

Nbr
. 

HR 

% 
Référenc

e 

Nbr
. 

NC 

% 
Conformit

é 

Bulletin 
Microbiologiqu
e 36 2 94,4% 0 100,0% - - - - - 

Bulletin Physico-
chimique 40 0 100,0% 0 100,0% - - - - - 

Paramètr
e 

Microbiologiqu
e 

181 2 98,9% 0 100,0% - - - - - 

Paramètr
e 

Physico-
chimique 576 0 100,0% 0 100,0% - - - - - 

 
Commentaires  : On note deux dépassements de référence de qualité bactériologique détallé ci-
dessous. 
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¶ LE CONTROLE SANITAIRE - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITANT : DETAIL DES 
PARAMETRES NON CONFORMES ET HORS REFERENCES 

Les paramètres ne respectant pas les limites de qualité définies dans le Code de la Santé Publique sur 
lôann®e civile pour la distribution en contr¹le sanitaire et dans le cadre de la surveillance de lôexploitant 
sont les suivants : 
 

Détail des paramètres non conformes et hors références  

Commun
e 

Type de 
contrôle  

Typ
e 

Date 
prélèvem

ent  
Libellé PSV  

Libellé 
Paramètr

e 

Val
eur  

Unité  
Seuil 
Bas  

Seuil 
Haut  

BERNARD
SWILLER 

Contrôle 
sanitaire 

Hors 
référ
ence 

23/12/2025 
BERNARDSWILLER_0670
000000418_Reseau 
Bernardswiller 

Coliformes 2 
nombr
e/100 
ml 

 0 

OBERNAI Contrôle 
sanitaire 

Hors 
référ
ence 

02/06/2025 
OBERNAI_067000000440
8_Ccpso Obernai Zone 
Basse-S371 

Coliformes 1 
nombr
e/100 
ml 

 0 

 
Commentaires  : À la suite de ces dépassements, un recontrôle a été réalisé et la teneur en désinfectant 
a été réhaussé. 
 
 
 

3.2.8 Les indicateurs de performance sur la qualité d'eau du décret du 2 mai 
2007 

Ces deux indicateurs repr®sentent les taux de conformit® des pr®l¯vements dôeau potable en production 
et en distribution dôeau vis-à-vis des limites de qualit® dôeau impos®es par le Code de la Sant® Publique 
sur la physico-chimie et la microbiologie. Le calcul de ces indicateurs ne fait intervenir que des 
pr®l¯vements incluant au moins un param¯tre disposant dôune limite de qualit® dans le Code de la Sant® 
Publique. De plus, les prélèvements pris en compte sont uniquement ceux réalisés dans le cadre du 
contrôle sanitaire officiel réalisés par les Agences Régionales de Santé. 
 

Les indicateurs de performance sur la qualité de l'eau du décret du 2 mai 2007  

 Bulletin  

 
Global (paramètres avec une 
limite de qualité uniquement)  

Non-conforme (paramètres avec une 
limite de qualité uniquement)  

% 
Conformité  

Microbiologique 49 1 98% 

Physico-chimique 33 0 100% 
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3.3 Le bilan d'exploitation  

Cette partie détaille des aspects tels que les consommations électriques et de réactifs, le nettoyage de 
réservoirs, les contrôles réglementaires effectués ainsi que différents aspects liés aux interventions 
r®alis®es au cours de lôann®e ®coul®e. 
 

3.3.1 La consommation électrique  

Les consommations électriques des principales installations ou sites exploités dans le cadre du contrat 
sont : 
 

La consommation d'énergie électrique facturée (kWh)  

Commune  Site  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

BERNARDSWILLER RESERVOIR DE 
BERNARDSWILLER 

22 980 1 056 -  746 186 - 124,9% 

BERNARDSWILLER 
STATION DE TRANSFERT 
BERNARDSWILLER OBERNAI 2 374 687 870 766 1 630 112,8% 

HINDISHEIM FORAGE DE HINDISHEIM 162 059 184 409 179 200 153 246 164 712 7,5% 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

342 188 374 803 383 497 299 528 316 235 5,6% 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI KILBS - - 2 550 987 4 113 316,7% 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI 
MONT NATIONAL - 1 037 -  65 1 129 1 557 37,9% 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI 
PLAINE 2 

5 024 5 109 17 2 468 7 938 221,6% 

OBERNAI 
RESERVOIR D'OBERNAI 
PLAINE 1 12 716 12 741 11 724 9 890 15 697 58,7% 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 103 428 101 076 109 497 165 192 154 667 - 6,4% 

OBERNAI STATION K2 Relais 
(KRONENBOURG) 

3 254 1 878 5 435 134 1 169 772,4% 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR 82 396 139 807 126 973 116 297 119 507 2,8% 

Total  713 461 822 527 820 754 748 891 787 411 5,1% 

 
 
 
 
Commentaire  : les variations de valeurs sont dues à des régularisations sur relève des consommations, 
ces sites nôayant quôune seule rel¯ve le reste des factures ®tant sur estimations. 
Les seuls compteurs télérelevés mensuellement sont les forages de Krautergersheim et Hindisheim et 
la station de traitement de Klingenthal. 
Globalement, on a une hausse de 5% de la consommation électrique à mettre en relation avec la hausse 
de 2% des volumes produits entre 2024 et 2025. Les principales augmentations de consommations 
®lectriques ont eu lieu au forage dôHindisheim et ¨ la station de Krautergersheim. Les volumes pompés 
¨ Hindisheim ont augment® de pr¯s de 6% entre 2024 et 2025 et ont ®t® trait®s ¨ lôusine de 
démanganisation. 
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3.3.2 La consommation de produits de traitement  

Les consommations en produits de traitement des principales installations ou sites exploités dans le 
cadre du contrat sont : 
 

La consommation de produits de traitement  

Commune  Site  Réactifs  2024 2025 
N/N-1 
(%) 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM Acide chlorhydrique 
(T) 

2,1 1,5 - 28,6% 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM 
Chlorite de sodium 
(kg) 3 150 1 980 - 37,1% 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM Permanganate (kg) 0 25 - 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Acide chlorhydrique 
(T) 

3,15 1,79 - 43,2% 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Calcaire terrestre 
(kg) 60 240 39 980 - 33,6% 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Chlorite de sodium 
(kg) 3 150 1 990 - 36,8% 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

CO2 (kg) 12 161 5 185 - 57,4% 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Soude (T) 0 0,2 - 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR 

Acide chlorhydrique 
(T) 0,84 0,63 - 25,0% 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR 

Calcaire terrestre 
(kg) 

10 060 10 020 - 0,4% 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR 

Chlorite de sodium 
(kg) 880 550 - 37,5% 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR CO2 (kg) 1 224 2 448 100,0% 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-
NABOR 

Soude (T) 0 0,11 - 

 
 
 
Commentaires  : Les quantit®s de r®actifs correspondent aux quantit®s livr®es pour lôann®e 2025. De 
fortes variations peuvent °tre observ®es selon lô®tat des stocks de d®but dôann®e. 
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3.3.3 Les contrôles réglementaires  

La liste des contr¹les r®glementaires effectu®s au cours de lôexercice sur les ®quipements soumis ¨ 
vérification périodique est présentée dans le tableau ci-dessous. 
 

Les contrôles réglementaires  

Commune  Site  
Type de 
contrôle  

Libellé équipement  
Date 

intervention  

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

Détecteur Centrale détecteur de Gaz 
Cl2 

17/04/2025 

KRAUTERGERSHEIM 
FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM Détecteur 

Centrale détecteur de Gaz 
Cl2 14/10/2025 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

Equipement 
électrique Armoire générale BT 01/12/2025 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

Extincteur Extincteur transfo 
électrique 

17/09/2025 

KRAUTERGERSHEIM 
FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM Extincteur Extincteur bioxyde 17/09/2025 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM Extincteur Extincteur local exploitation 17/09/2025 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

Moyen de 
levage 

PALAN A CHAINE SUR 
MONORAIL 

19/06/2025 

OBERNAI 
RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 
2 

Equipement 
électrique Armoire générale BT 01/12/2025 

OBERNAI RESERVOIR D'OBERNAI PLAINE 
1 

Equipement 
électrique Armoire générale BT 01/12/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Détecteur Détecteur de gaz fixe CO2 17/04/2025 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Détecteur Détecteur de gaz fixe CL2 17/04/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Détecteur Détecteur de gaz fixe CO2 17/04/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Détecteur Détecteur de gaz fixe CL2 17/04/2025 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Détecteur Détecteur de gaz fixe CO2 14/10/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Détecteur Détecteur de gaz fixe CL2 14/10/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Détecteur Détecteur de gaz fixe CO2 14/10/2025 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Détecteur Détecteur de gaz fixe CL2 14/10/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Equipement 
électrique Armoire générale BT 01/12/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 

Extincteur Extincteur local exploitation 17/09/2025 

OBERNAI 
STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL Extincteur Extincteur bioxyde 17/09/2025 

OBERNAI STATION K2 Relais 
(KRONENBOURG) 

Equipement 
électrique Armoire générale BT 01/12/2025 

OBERNAI STATION K2 Relais 
(KRONENBOURG) 

Extincteur Extincteur 16/09/2025 

OBERNAI 
STATION K2 Relais 
(KRONENBOURG) 

Moyen de 
levage 

PALAN A CHAINE SUR 
MONORAIL 19/06/2025 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR Détecteur DETECTEUR DIOXYDE 

DE CHLORE 14/10/2025 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR 

Détecteur DETECTEUR DIOXYDE 
DE CHLORE 

17/04/2025 

SAINT-NABOR 
STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR Extincteur Extincteur local exploitation 17/09/2025 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR Extincteur Extincteur bioxyde 17/09/2025 
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3.3.4 Le nettoyage des réservoirs  

La r®glementation impose au responsable de la distribution de lôeau de proc®der annuellement, sauf 
accord explicite des autorités sanitaires, à la vidange, au nettoyage et à la désinfection des ouvrages 
de stockage dôeau potable. La liste des r®servoirs ou bâches qui ont ainsi été nettoyés au cours de 
lôexercice est : 
 

Nettoyage des réservoirs  

Commune  Site  Date intervention  

BERNARDSWILLER RESERVOIR DE BERNARDSWILLER 18/06/2025 

KRAUTERGERSHEIM STATION DE DEMANGANISATION KRAUTERGERSHEIM 19/06/2025 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI KILBS 09/04/2025 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI MONT NATIONAL 03/12/2025 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 2 19/11/2025 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 2 01/10/2025 

OBERNAI RESERVOIR D'OBERNAI PLAINE 1 13/11/2025 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE KLINGENTHAL 19/06/2025 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-NABOR 30/10/2025 

 
 
 

3.3.5 Les autres interventions sur les installations  

Mis à part les nettoyages de réservoirs et les contrôles réglementaires qui ont été détaillés ci-avant, de 
nombreuses autres t©ches dôexploitation ou de maintenance ont ®t® effectu®es au cours de lôexercice 
sur les sites ou installations. La synthèse est la suivante : 
 

Les autres interventions sur les installations  

Commune  Site  
Tâches 

d'exploitation  

Tâches de 
maintenance 

préventive  

Tâches de 
maintenance 

corrective  
Total  

BERNARDSWILLER REGARD DE CPT SECTO 
ENTREE BERNARDSWILLER 

15 - 5 20 

BERNARDSWILLER 
RESERVOIR DE 
BERNARDSWILLER 205 1 10 216 

BERNARDSWILLER SOURCE BERNARDSWILLER 10 - - 10 

BERNARDSWILLER STATION DE TRANSFERT 
BERNARDSWILLER OBERNAI 

64 1 8 73 

BLAESHEIM 
COMPTAGES RESERVOIR 
GLOECKELSBERG (BLAESHEIM 
- STRASBOURG SUD) 

18 - - 18 

HINDISHEIM FORAGE DE HINDISHEIM 259 3 45 307 

HINDISHEIM 
VEG SECOURS DE 
KRAUTERGERSHEIM A 
HINDISHEIM 

6 - - 6 

INNENHEIM 
REGARD DE CPT SECTO 
ENTREE INNENHEIM 10 1 2 13 

INNENHEIM REGARD DE CPT SECTO 
SORTIE INNENHEIM 8 - - 8 

KRAUTERGERSHEIM FORAGE DE 
KRAUTERGERSHEIM 

605 9 127 741 
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Les autres interventions sur les installations  

Commune  Site  
Tâches 

d'exploitation  

Tâches de 
maintenance 

préventive  

Tâches de 
maintenance 

corrective  
Total  

KRAUTERGERSHEIM 
REGARD DE CPT SECTO 
ENTREE KRAUTERGESHEIM 3 1 - 4 

KRAUTERGERSHEIM REGARD DE CPT SECTO 
SORTIE KRAUTERGESHEIM 5 - - 5 

KRAUTERGERSHEIM 
STATION DE 
DEMANGANISATION 
KRAUTERGERSHEIM 

670 6 20 696 

MEISTRATZHEIM REGARD DE CPT SECTO 
SORTIE MEISTRATZHEIM 8 - - 8 

NIEDERNAI 
REGARD DE CPT SECTO 
ENTREE NIEDERNAI Rue 
Principale 

3 - - 3 

NIEDERNAI REGARD DE CPT SECTO 
SORTIE NIEDERNAI Rte Erstein 

11 1 3 15 

OBERNAI 
REGARD COLLECTEUR DES 
SOURCES 8 ET 9 3 - - 3 

OBERNAI REGARD DE CPT SECTO 
ENTREE OBERNAI 7 - - 7 

OBERNAI REGARD DE CPT SECTO 
SORTIE OBERNAI 

9 - 3 12 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI KILBS 133 3 6 142 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI MONT 
NATIONAL 127 - 6 133 

OBERNAI RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 
2 

291 2 29 322 

OBERNAI 
RESERVOIR D'OBERNAI PLAINE 
1 224 2 17 243 

OBERNAI STATION DE TRAITEMENT DE 
KLINGENTHAL 1 080 24 55 1 159 

OBERNAI STATION K2 Relais 
(KRONENBOURG) 

2 3 - 5 

OTTROTT 
SOURCE KLINGENTHAL - 1A 
(ENTENPFUHL) 46 - - 46 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 2 
(VORBRUCK) 43 - - 43 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 3 
(SANDRAIN) 

12 - - 12 

OTTROTT 
SOURCE KLINGENTHAL - 8 
(SAEGERMUHLMAT) 18 - - 18 

OTTROTT SOURCE KLINGENTHAL - 9 
(MERTZTHAL) 14 - - 14 

SAINT-NABOR GRANDE SOURCE SAINT-
NABOR (PFIMMERTHAL) 

12 - 1 13 

SAINT-NABOR 
PETITE SOURCE SAINT-NABOR 
(CARRIERE) 12 - 1 13 

SAINT-NABOR REGARD ANCIENNE 
CHLORATION 10 - - 10 

SAINT-NABOR STATION DE TRAITEMENT DE 
SAINT-NABOR 

759 16 95 870 
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3.3.6 Les interventions sur le réseau de distribution  

¶ LES REPONSES AUX DT ET DICT  

Construire Sans Détruire (CSD)  
 
Au vu des dommages d®plor®s chaque ann®e, et ¨ la faveur du Grenelle II, lôEtat a engag® une r®forme 
de la prévention des dommages aux réseaux lors de travaux.  
 
Cette r®forme concerne les collectivit®s locales en tant que ma´tres dôouvrage, exploitants de r®seaux, 
coordonnateurs des travaux sur la voirie, et responsables de la police de la sécurité sur leur territoire. 
Elle concerne SUEZ Eau France en tant que maître dôouvrage, exploitant, et entreprise de travaux. 
 
Elle sôappuie sur deux piliers. 
 
Le premier pilier est lôinstauration dôun guichet unique. 
 
Il sôagit dôune plateforme internet http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr, qui r®f®rence lôensemble 
des exploitants de chaque commune. Son financement se fait par deux redevances à acquitter 
annuellement ¨ lôINERIS depuis le 1er janvier 2012 :  

¶ Une perçue auprès des exploitants au prorata des longueurs de réseaux,  

¶ Lôautre aupr¯s des prestataires de services en formalit®s de d®claration. 
 
Le deuxième pilier est la réforme de la procédure de déclaration des travaux.  
 
Le décret n°2018-899 du 22 octobre 2018, relatif à la sécurité des travaux effectués à proximité des 
ouvrages de transport et de distribution. Le précédent décret de 2011 instaurait une responsabilité 
renforc®e des ma´tres dôouvrage de travaux dans la pr®paration des projets pour que les entreprises 
dôex®cution disposent de la meilleure connaissance possible de la localisation des r®seaux avant 
dôentreprendre les travaux.  

¶ Il impose aux ma´tres dôouvrage et aux entreprises de travaux de d®clarer leurs projets et 
travaux dans le Guichet Unique pour obtenir les plans des exploitants, 

¶ Il fixe des obligations de comp®tences pour les ma´tres dôouvrage et les entreprises de travaux 
et encadre les techniques de travaux, 

¶ Il impose aux exploitants de communiquer au Guichet Unique, la zone dôimplantation des 
ouvrages exploités pour chaque commune concernée, 

¶ Il impose aux exploitants de transmettre au Guichet Unique, toute modification du périmètre des 
plans de zonage, 

¶ Il impose aux exploitants une amélioration de la cartographie, avec obligation aux réseaux 
sensibles au 1er janvier 2019 en unité urbaine et au 1er janvier 2026, 

¶ Il impose des réponses dans les délais réglementaires aux déclarations de travaux, aux DICT 
et aux ATU, 

¶ Il prévoit des sanctions administratives complémentaires. 
 
Ces mesures sont inscrites dans le code de lôenvironnement, et par de nombreux arr°t®s dôapplication. 
 

 
 
Nos Actions  
En amont du traitement des demandes de travaux/d®clarations dôintention de commencement de 
travaux, SUEZ Eau France sôengage ¨ r®f®rencer sur le Guichet Unique les communes adh®rentes au 
contrat. Nous tenons ¨ jour ce r®f®rencement. Les ouvrages dôeau potable, dôirrigation et 
dôassainissement sont r®f®renc®s dans la cat®gorie r®seaux non sensibles, conform®ment ¨ lôarr°t® du 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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15 février 2012. Concernant la classe de précision des ouvrages dans le cadre de la réglementation 
CSD celle-ci dépend du cadre contractuel et des données transmises par la collectivité à SUEZ. 
 
Nous transmettons au Guichet Unique les plans de zonage exigés par la réglementation relative aux 
travaux à proximité des réseaux « Construire Sans Détruire è, afin de recevoir lôexhaustivit® des 
demandes de travaux/d®clarations dôintention de commencement de travaux concern®es par lôemprise 
des réseaux. Ces plans de zonage sont réactualisés chaque semaine. 
 
Nous utilisons les informations du SIG pour r®pondre aux demandes de travaux/d®clarations dôintention 
de commencement de travaux. Dès la réception des plans de recollement de nouveaux travaux (Classe 
A de précision : à 40 cm pour les réseaux rigides, 50 cm pour les réseaux flexibles), le service 
SIG/Cartographie met à jour le SIG. Les mises à jour des réseaux sont directement intégrées dans les 
plans conformes, ces données sont transmises dans les récépissés des demandes de 
travaux/d®clarations dôintention de commencement de travaux.  
 
Pour générer des plans conformes à la réglementation « CSD », nous utilisons un outil cartographique 
dédié qui intègre dans les plans les informations exigées par le décret comme la localisation et la nature 
du réseau, le matériau et le diamètre des canalisations, la classe de pr®cision de chaque ouvrageé 
 
Nous r®pondons dans les temps r®glementaires aux demandes de travaux/d®clarations dôintention de 
commencement de travaux via lôoutil PROTYS qui se charge dôenvoyer par mail, fax ou courrier, le 
récépissé et les plans conformes. Chaque envoi est tracé. Les récépissés des demandes de 
travaux/d®clarations dôintention de commencement de travaux sont archiv®s, consultables et 
dématérialisés. 
 

Nombre de réponses aux DT et aux DICT  

Type de réponses  Nombre au 31/12/2025  

Nombre de réponses aux DICT 185 

Nombre de réponses aux DT 181 

Nombre de réponses aux DT et DICT conjointes 172 

Total 538 

 
 

¶ LES INTERVENTIONS SUR LE RESEAU DE DISTRIBUTION  

Le tableau ci-apr¯s d®taille par grande famille les interventions r®alis®es au cours de lôexercice sur le 
réseau de distribution : 
 

Les interventions sur le réseau de distribution  

Indicateur  Type d'intervention  2024 2025 N/N-1 (%) 

Accessoires créés 5 1 -80,0% 

Accessoires renouvelés 7 2 -71,4% 

Accessoires supprimés - 4 - 

Appareils de fontainerie créés 1 1 0,0% 

Appareils de fontainerie renouvelés 3 5 66,7% 

Appareils de fontainerie réparés 9 - -100,0% 

Appareils de fontainerie vérifiés 559 378 -32,4% 
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Les interventions sur le réseau de distribution  

Indicateur  Type d'intervention  2024 2025 N/N-1 (%) 

Arrêts d'eau réalisés sur le réseau d'eau potable dans le cadre du service 15 1 -93,3% 

Branchements créés 27 31 14,8% 

Branchements modifiés 26 32 23,1% 

Branchements renouvelés 42 85 102,4% 

Compteurs déposés 8 11 37,5% 

Compteurs posés 53 53 0,0% 

Compteurs remplacés 38 47 23,7% 

Devis métrés réalisés 17 27 58,8% 

Enquêtes Clientèle 381 285 -25,2% 

Fermetures d'eau à la demande du client 5 1 -80,0% 

Fermetures d'eau autres - 1 - 

Eléments de réseau mis à niveau 45 39 -13,3% 

Remise en eau à la demande du client 12 19 58,3% 

Réparations fuite sur accessoire réseau - 1 - 

Réparations fuite sur branchement 17 18 5,9% 

Réparations fuite sur réseau de distribution 13 11 -15,4% 

Autres  728 785 7,8% 

Total actes  2 011 1 838 -8,6% 

 
 

Les interventions sur le réseau de distribution - radiorelève et télérelève  

Indicateur  Type d'intervention  2024 2025 N/N-1 (%) 

Télérelèves Posées 46 45 -2,2% 

Télérelèves Renouvelées 57 31 -45,6% 

Télérelèves Supprimées 6 11 83,3% 

 

Commentaires  : en 2025, 31 branchements neufs ont été créés, répartis comme suit :  

¶ Obernai : 18 

¶ Niedernai : 2 

¶ Meistratzheim : 2 

¶ Bernardswiller : 5 

¶ Krautergersheim : 3 

¶ Innenheim : 1 
 

 

En 2025, 198 purges ont été réalisées et 5 ventouses ont été contrôlées.  
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3.3.7 La recherche des fuites  

Le tableau ci-apr¯s d®taille le lin®aire de r®seau ayant fait lôobjet dôune campagne de recherche de fuite 
: 
 

La recherche des fuites  

Désignation  2021 2022 2023 2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Linéaire de réseau ausculté (ml) 45 653 83 030 129 312 125 800 144 800 15,1% 

Réparations fuite sur branchement suite à recherche de 
fuite - - 0 0 28 - 

Réparations fuite sur réseau suite à recherche de fuite 54 52 58 39 10 -  74,4% 

 

D®tail par communes pour lôann®e 2025 

 
Linéaire de réseau ausculté (ml)  

Nombre de fuites sur réseau 
distribution (suite à recherche de 
fuite)  

Bernardswiller 17 000 
7 (4 branchements/3 canas) 

 

Innenheim 10 210 
4 (1 branchements / 3 canas) 

 

Meistratzheim 10 100 
1 (cana) 

 

Krautergersheim 12 770 
3 (2 branchements / 1 cana) 

 

Niedernai 9 720 
3 (2 branchements / 1 cana) 

 

Obernai 85 000 
20 (19 branchements / 1 cana) 

 

Total 144 800 38 

 
 

3.3.8 Les interventions en astreinte  

Parmi les nombreuses interventions r®alis®es au cours de lôexercice sur le r®seau de distribution ou sur 
les installations, certaines sont effectuées en dehors des heures ouvrées habituelles. Les tableaux ci-
après détaillent les interventions réalisées en astreinte : 
 

Les interventions en astreinte sur le réseau  

Désignation  2024 2025 Variation N/N -1 

Les interventions sur le réseau 18 12 -33,3% 

 

Les interventions en astreinte sur les usines  

Désignation  2024 2025 N/N-1 (%) 

Astreinte 66 134 103% 

 
Commentaires  : La hausse des interventions dôastreinte est principalement liée à 2 causes : 

- La panne des générateurs de bioxyde de chlore survenu au 3e trimestre ayant demandé des 
sorties dôastreinte pour contr¹le renforc®. 

- La mise en place de nouvelles remontées dôalarmes complémentaires ayant généré une 
phase de hiérarchisation et tri des nouvelles alarmes.  
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3.4 Le bilan de la relation client  

Cette partie dresse le bilan de lôactivit® de gestion des clients consommateurs. Elle aborde notamment 
les notions dôabonn®s, de volumes comptabilis®s, de contacts avec les consommateurs mais ®galement 
leur niveau de satisfaction au travers des enquêtes réalisées.  
 

3.4.1 Le nombre de clients  

Le nombre de clients est défini comme la somme au 31/12 de toutes les personnes morales ou 
physiques ayant souscrit au service d'eau desservant un même emplacement. Un client peut posséder 
un ou plusieurs branchements et un ou plusieurs compteurs. 
 
Le nombre de clients est détaillé dans le tableau suivant. 
 
 

Le nombre de clients  

Désignation  2023 2024 2025 

Particuliers 5 572 5 431 5 499 

Collectivités 69 68 88 

Professionnels 533 718 700 

Total 6 174 6 217 6 287 

 
 
 
 

3.4.2 Le nombre d'abonn és 

Le nombre dôabonnés, décomposé par famille de consommateurs, est le suivant : 
 
 

Nombre d'abonnés  

Désignation  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 6 029 6 077 6 147 1,2% 

Autres abonnements 145 140 140 0,0% 

Total 6 174 6 217 6 287 1,1% 

 
 

Nombre d'abonnés  

BERNARDSWILLER  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 614 611 623 2,0% 

Autres abonnements 10 11 11 0,0% 

Total 624 622 634 1,9% 
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INNENHEIM 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 497 504 509 1,0% 

Autres abonnements 1 1 2 100,0% 

Total 498 505 511 1,2% 

 

KRAUTERGERSHEIM  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 733 747 752 0,7% 

Autres abonnements 9 6 6 0,0% 

Total 742 753 758 0,7% 

 

MEISTRATZHEIM 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 628 638 644 0,9% 

Autres abonnements 4 3 3 0,0% 

Total 632 641 647 0,9% 

 

NIEDERNAI 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 503 503 510 1,4% 

Autres abonnements 3 3 4 33,3% 

Total 506 506 514 1,6% 

 

OBERNAI  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Abonnés domestiques et assimilés 3 054 3 074 3 109 1,1% 

Autres abonnements 118 116 114 - 1,7% 

Total 3 172 3 190 3 223 1,0% 

 
 
 

3.4.3 Les volumes vendus  

Les volumes factur®s d®pendent des p®riodes de relev® des compteurs qui peuvent varier dôune 
ann®e sur lôautre. En cons®quence, les variations des volumes factur®s ne sont pas enti¯rement 
imputables à une baisse ou une augmentation de la consommation, mais peuvent être en partie liées 
¨ des d®calages de rel¯ve dôune ann®e sur lôautre. Pour pouvoir analyser les volumes factur®s 
retraités de ces effets de variation, reportez-vous au tableau qui présente les rendements de réseaux. 
Le tableau du rendement de réseau contient des informations sur les volumes facturés ramenés à 
365 jours. 
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Volumes vendus (m³)  

Désignation  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 725 765 700 375 698 769 - 0,2% 

Volumes vendus aux collectivités 53 665 21 665 57 893 167,2% 

Volumes vendus aux professionnels 478 414 479 747 517 617 7,9% 

Total des volumes vendus 1 257 844 1 201 787 1 274 279 6,0% 

 

Volumes vendus (m³)  

BERNARDSWILLER  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 53 322 50 363 53 925 7,1% 

Volumes vendus aux collectivités 1 495 1 678 2 394 42,7% 

Volumes vendus aux professionnels 4 003 5 273 6 818 29,3% 

Total des volumes vendus 58 820 57 314 63 137 10,2% 

 

INNENHEIM 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 43 365 44 023 47 318 7,5% 

Volumes vendus aux collectivités 785 921 1 842 100,0% 

Volumes vendus aux professionnels 3 886 3 418 1 928 - 43,6% 

Total des volumes vendus 48 036 48 362 51 088 5,6% 

 

KRAUTERGERSHEIM  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 63 555 59 041 69 605 17,9% 

Volumes vendus aux collectivités 886 948 996 5,1% 

Volumes vendus aux professionnels 33 210 34 535 21 253 - 38,5% 

Total des volumes vendus 97 651 94 524 91 854 - 2,8% 

 

MEISTRATZHEIM 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 54 811 53 024 54 105 2,0% 

Volumes vendus aux collectivités 1 167 1 064 828 - 22,2% 

Volumes vendus aux professionnels 3 498 5 313 7 767 46,2% 

Total des volumes vendus 59 476 59 401 62 700 5,6% 
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NIEDERNAI 2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 45 959 43 819 45 440 3,7% 

Volumes vendus aux collectivités 3 324 2 853 3 171 11,1% 

Volumes vendus aux professionnels 3 384 5 957 4 183 - 29,8% 

Total des volumes vendus 52 667 52 629 52 794 0,3% 

 

OBERNAI  2023 2024 2025 N/N-1 (%) 

Volumes vendus aux particuliers 464 753 450 106 428 376 - 4,8% 

Volumes vendus aux collectivités 46 008 14 201 48 662 242,7% 

Volumes vendus aux professionnels 430 433 425 251 475 668 11,9% 

Total des volumes vendus 941 194 889 558 952 706 7,1% 

 
 
 
 
 
 

3.4.4 La typologie des contacts clients  

Notre Centre de Relation Client répond aux demandes exprimées par téléphone et internet, et traite en 
temps réel tout type de sujet : information sur la qualit® de lôeau, sur la facture, abonnement lors de 
lôarriv®e dans un logement, r®clamation, urgence, mensualisation é 
Un service spécifique de traitement de courriers permet de répondre à l'ensemble des demandes 
écrites. 
 

Typologie des contacts  

Désignation  Nombre de contacts  

Téléphone 924 

Courrier 115 

Internet 603 

Chat 0 

Réseaux sociaux 0 

Visite en agence 204 

Total 1 846 
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3.4.5 Les principaux motifs de dossiers clients  

Les principaux motifs de contacts avec les clients consommateurs sô®tablissent de la fa­on suivante : 
 

Principaux motifs de dossiers clients  

Désignation  Nombre de demandes  dont réclamations  

Gestion du contrat client 1 363 - 

Facturation 72 46 

Règlement/Encaissement 391 48 

Prestation et travaux 194 - 

Information 1 126 - 

Dépose d'index 4 - 

Technique eau 67 66 

Total 3 217 160 

 
 
 

3.4.6 L'activité de gestion clients  

Les clients ont la possibilit® de fractionner le paiement de leurs factures du service de lôeau tous les 
mois en optant pour la mensualisation. 
 
Nos efforts se poursuivent aupr¯s de nos clients pour faciliter lôacc¯s au paiement mensualis® ou au 
prélèvement automatique des factures, à travers différents supports comme les messages sur facture, 
les encarts informatifs joints à la facture, les mailings personnalis®sé  
 
Ces moyens de paiement permettent à nos clients de gérer leur budget « eau » plus efficacement et 
plus facilement. Lôacc¯s ¨ ce service, optionnel et gratuit, r®pond ¨ une attente forte des clients et peut 
°tre mis en place directement depuis lôespace personnalis® du client ou sôil nôy parvient pas lors d'un 
appel au Centre de Relation Clientèle. 
 

Activité de gestion  

Désignation  2024 2025 N/N-1 (%) 

Nombre de relevés de compteurs hors télérelève 119 145 21,8% 

Nombre d'abonnés mensualisés 3 362 3 463 3,0% 

Nombre d'abonnés prélevés 1 107 1 110 0,3% 

Nombre d'échéanciers 79 89 12,7% 

Nombre de factures comptabilisées pour les clients particuliers 11 304 11 473 1,5% 

Nombre de factures comptabilisées pour les clients professionnels 1 577 1 721 9,1% 

Nombre de factures comptabilisées pour les clients collectivité 141 160 13,5% 

Nombre total de factures comptabilisées 13 022 13 354 2,5% 
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3.4.7 La relation clients  

Notre objectif est de garantir une approche professionnelle et une relation de confiance. 
 

La relation clients  

Désignation  2024 2025 
N/N-1 
(%) 

Taux de prise d'appel au CRC 83,9 87,9 4,8% 

Satisfaction Post Contact 8,6 7,9 - 7,7% 

Pourcentage de clients satisfaits 78,4 79,4 1,2% 

Existence d'un dispositif de mémorisation des réclamations écrites reçues Oui Oui - 

Nombre de réclamations écrites FP2E 31 28 - 9,7% 

Taux de réclamation FP2E (nombre/1000 abonnés) 5 4,5 - 10,7% 

Délai maximal d'ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés, défini par le service 
(jour) 

1 1 0,0% 

Nombre de dossiers arrivée client traités dans les délais sans pose compteur 186 281 51,1% 

Nombre d'arrivées clients dans la période 191 287 50,3% 

Taux de respect du délai d'ouverture maximal 97,4 97,9 0,5% 

 
 
 

3.4.8 L'encaissement et le recouvrement  

Compos®e dôun service administratif et de professionnels du recouvrement, cette entit® interne ¨ SUEZ 
Eau France travaille en étroite relation avec les services sociaux des communes et des départements. 
 
Le taux global des créances (eau, assainissement) supérieures à 6 mois est calculé en prenant le ratio 
de lôint®gralit® des cr®ances jug®es comme recouvrables, rapport®e au chiffre dôaffaires de lôann®e 
®coul®e. Il se d®termine en pourcentage du chiffre dôaffaires TTC. 
 
Pour une collectivité, ce taux est un indicateur à caractère social. Il donne une mesure de la difficulté 
de paiement des habitants, même si les causes sont multiples.  
 
SUEZ Eau France agit également sur le plan local comme sur le plan national pour améliorer son 
dispositif de solidarité et remplir au mieux ses missions de service public. Outre les partenariats 
d®velopp®s localement avec les services sociaux, un dispositif dôaide aux clients d®munis permet 
dôidentifier les clients en réelle situation de précarité pour les orienter vers le CCAS, le Fonds de 
Solidarité Logement du Département ou le Correspondant Solidarité Logement interne SUEZ. 
 
Lorsque toutes les actions de recouvrement amiable et/ou contentieux sont restées vaines et sous 
r®serve de disposer des justificatifs requis (certificats dôirr®couvrabilit®), les cr®ances irr®cup®rables 
sont passées en irrécouvrables, matérialisant une perte économique pour la collectivité et son 
concessionnaire. 
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L'encaissement et le recouvrement  

Désignation  2024 2025 N/N-1 (%) 

Délai Paiement client (j) 22,25 21,14 - 5,0% 

Montant de créances TTC hors travaux supérieur à 6 mois 42 899,41 34 408,78 - 19,8% 

Cr®ances irr®couvrables (ú) 16 771,14 8 917,28 - 46,8% 

Montant TTC des impayés hors travaux de l'Année N-1 18 560,07 14 676,45 - 20,9% 

Chiffre d'affaires TTC hors travaux de l'année N-1 2 661 784,67 2 676 409,44 0,5% 

Chiffre d'affaires TTC hors travaux 2 676 409,44 3 056 761,38 14,2% 

Taux de créances irrécouvrables (%) 0,63 0,29 - 53,4% 

Taux d'impayés sur les factures hors travaux de l'année précédente (%) 0,7 0,55 - 21,4% 

 
 
 
 
 

3.4.9 Les dégrèvements  

Sont présentés ci-dessous les nombres de dossiers de dégrèvement qui ont été demandés, accordés 
ainsi que les volumes associés. 
 

Les dégrèvements  

Désignation  2024 2025 N/N-1 (%) 

Nombre de demandes acceptées 5 2 - 60,0% 

Nombres de demandes de dégrèvement 9 9 0,0% 

Volumes dégrévés (m³) 1 122 153 - 86,4% 
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3.4.10 Le prix du service de l'eau potable  

Les différents destinataires des sommes portées sur la facture sont : 

¶ SUEZ Eau France en application du contrat de d®l®gation du service public de distribution dôeau, 

¶ La Collectivité au travers des redevances collectivités, 

¶ lô£tat au travers de la redevance dôoccupation du domaine public et de la TVA, 

¶ lôAgence de lôeau, dont les sommes per­ues sont destin®es ¨ aider au financement des collectivit®s 
locales dans leurs projets de pr®servation et dôam®lioration des ressources en eau et du milieu 
naturel. 

Le système tarifaire est de type « binôme » : il comprend une partie fixe variable selon le diamètre du 
compteur dôeau et un prix au m3. 
 

¶ LE TARIF  

Le tarif  

Détail prix eau  01/01/2025 01/01/2026 N+1/N (%) 

Montant HT part fixe d®l®gataire et collectivit® (ú/an/abonn®) 55,84 55,64 - 0,4% 

Montant HT part proportionnelle d®l®gataire et collectivit® (ú/an/mį) 1,3377 1,3848 3,5% 

Taux de la partie fixe du service (%) 25,81% 25,08% - 2,8% 

Prix TTC au m³ pour 120 m³ 2,48883 2,55537 2,7% 

Prix HT au m³ pour 120 m³ 2,35903 2,42207 2,7% 

 

¶ LES COMPOSANTES DU TARIF DE L'EAU  

Le tableau suivant permet de mettre en ®vidence la part revenant ¨ lôensemble des acteurs (Exploitant, 
Collectivit®, Agence de lôEau, TVA) en prenant pour r®f®rence la facture type. 
 

Les composantes du prix de l'eau  

Dénomination  Détail prix eau  01/01/2025 01/01/2026 
N+1/N 

(%) 

Service de l'eau - Part 
délégataire Part fixe (abonnement) Contrat 55,84 55,64 - 0,4% 

Service de l'eau - Part 
délégataire 

Part variable (consommation) Contrat 0,8377 0,8348 - 0,3% 

Service de l'eau - Part 
collectivité Part variable (consommation) Contrat 0,5 0,55 10,0% 

Redevances Tiers Agence de l'Eau (Consommation) - Contrat 0,39 0,4 2,6% 

Redevances Tiers Agence de l'Eau (Performance AEP) - Contrat 0,066 0,0636 - 3,6% 

Redevances Tiers 
Agence de l'Eau (préservation de la ressource) 
Contrat 0,1 0,11 10,0% 

Redevances Tiers TVA Contrat 0,1298 0,1333 2,7% 

 

¶ L'EVOLUTION DU TARIF DE L'EAU  

 Evolution des révisions de la tarification  

Désignation  01/01/2025 01/01/2026 N+1/N (%) 

K en vigueur au 1,2548 1,2504 - 0,4% 
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¶ LA FACTURE TYPE 120 M3  
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4.1 Le CARE 

Le pr®sent Compte Annuel de R®sultat dôExploitation (CARE) est ®tabli en application de la loi 95-127 
du 8 février 1995 et du décret 2005-236 du 14 mars 2005. 

 
Il se conforme aux dispositions de la circulaire n° 740 mise à jour le 31 janvier 2006 de la Fédération 
Professionnelle des Entreprises de lôEau (FP2E) visant ¨ cr®er un r®f®rentiel partag® qui stabilise les 
règles et harmonise les pratiques. 

 
Il regroupe par nature l'ensemble des produits et charges imputables au contrat, de manière à en refléter 
le plus fidèlement possible les conditions économiques.  

 
Le présent CARE est établi sous la responsabilité de la Société délégataire dans les termes qui sont 
les siens. 

 
Il r®pond aux demandes suivantes stipul®es dans lôArticle R1411-7 relatif au Rapport Annuel du 
Délégataire : "Le compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation rappelant les données 
présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte, 
l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des critères 
internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les modalités sont 
précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de structure." 

 
Lôattestation des Commissaires aux Comptes est pr®sent®e en annexe. 
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4.1.2 Le CARE 
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4.1.3 Le détail des produits  

 
 

4.1.4 La présentation des méthodes d'élaboration  

PRESENTATION DES METHODES DôELABORATION DES COMPTES ANNUELS DE RESULTAT 

DôEXPLOITATION 2025 

 

ï Le pr®sent Compte Annuel de R®sultat dôExploitation (CARE) est ®tabli en application de la 

loi 95-127 du 8 Février 1995 et du décret 2005-236 du 14 mars 2005. 

 

ï Il se conforme aux dispositions de la circulaire n° 740 mise à jour le 31 janvier 2006 de la 

F®d®ration Professionnelle des Entreprises de lôEau (FP2E) visant ¨ cr®er un r®f®rentiel 

partagé qui stabilise les règles et harmonise les pratiques. 

 

ï Il regroupe par nature l'ensemble des produits et charges imputables au contrat, de manière 

à en refléter le plus fidèlement possible les conditions économiques.  

 

ï Le présent CARE est établi sous la responsabilité de la Société délégataire dans les termes 

qui sont les siens. 
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ï La présente note a pour objet d'exposer les principales caractéristiques de la méthode 

utilisée pour son élaboration. 

 

ï Comme le décret le précise, le CARE prend en compte les deux particularités essentielles 

du métier de délégataire de service public :  

 

Á La première de ces particularités est la mutualisation des moyens, en 

personnel et matériel, dont se dote une entreprise délégataire pour gérer 

rationnellement les divers services, souvent nombreux, qui lui sont confiés. 

Á La seconde particularité est la nécessité de faire se correspondre, sur des 

documents annuels, des dépenses dont certaines sont susceptibles de 

varier fortement dôune ann®e ¨ lôautre et des recettes qui ont, au contraire, 

®t® fix®es dôavance pour la dur®e du contrat.  

 
Sommaire  

 

I. ORGANISATION DE LA SOCIETE 
II. LES PRODUITS ET LES CHARGES DôEXPLOITATION 
III. LES CHARGES ECONOMIQUES CALCULEES  
IV. APUREMENT DES DEFICITS ANTERIEURS 
V. IMPÔT SUR LES SOCIETES 
VI. ANNEXES 
 

I. ORGANISATION DE LA SOCIETE  

Les ressources de toute nature dont le délégataire dispose sont positionnées dans son organisation 

centrale, r®gionale ou locale selon leur co¾t, leur raret®, et leur efficacit® (ex. laboratoire dôanalyses, 

centrale dôachats, centre de relations clients, services comptables, etc.). 

 

Lôorganisation de SUEZ Eau France en 2025 sôappuie sur la R®gion qui est lôunit® de base.  

 

1. La Région est l'unité de base de l'organisation de la société  

ï C'est une unité opérationnelle, qui bénéficie du soutien et des services apportés par le 

Siège Social. Il se subdivise à son tour en unités plus petites, jusqu'au secteur, qui ont 

en charge la gestion d'un ensemble de contrats proches géographiquement. 

ï Cette organisation permet à chaque contrat, quelle que soit sa taille, de bénéficier à 

tout moment des compétences et services attachés aux différents échelons de 

l'organisation (expertise technique, laboratoires, équipes d'intervention, services de 

garde, ...), ainsi que des moyens financiers et juridiques nécessaires. La 

d®centralisation et la mutualisation de lôactivit® aux niveaux adapt®s repr®sentent un 

des principes majeurs dôorganisation de SUEZ Eau France. 

 

2. La Région dispose de sa propre comptabilité d'établissement  

ï Son compte de résultat enregistre l'ensemble des recettes et dépenses d'exploitation 

courante, directes et indirectes.  

ï La quote-part de frais de fonctionnement du siège social est répartie et inscrite dans la 

comptabilité des régions. 

ï Les impôts et taxes, à l'exception de l'impôt sur les sociétés, sont également enregistrés 

localement.  

 

 



4 | Comptes de la délégation  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 85/174 

II. LES PRODUITS ET LES CHARGES DôEXPLOITATION  

Lôensemble de ces ®l®ments est issu de la comptabilit® de la R®gion.  

Lôorganisation de SUEZ Eau France trouve sa traduction dans les CARE, par la distinction entre les 

charges directement imputées aux contrats, les charges directes affectées sur une base technique et 

les charges indirectes réparties. 

 

1. Eléments directement imputés par contrat  

ï Les recettes du service, y compris les comptes de tiers, facturées ou estimées au cours 

de l'exercice sont directement imputées au contrat. Les recettes comprennent 

lôensemble des recettes dôexploitation hors TVA factur®es en application du contrat, y 

compris celles des travaux et prestations attribués à titre exclusif. 

ï A compter des Care r®alis®s au titre de 2020, le chiffre dôaffaires est d®sormais fond® 

sur les volumes distribu®s et comptabilis®s dans lôexercice, valoris®s en prix de vente. 

A la cl¹ture de chaque exercice, une estimation sôappuyant sur les donn®es de gestion 

est réalisée sur la part des volumes livrés, non relevés et non facturés. Cette estimation 

est prise en compte dans les Care. Les facturations correspondantes à ces estimations 

sont comptabilis®es dans les comptes de lôann®e suivante, tout comme, le cas échéant, 

les ®carts dôestimation. 

ï Les dépenses d'exploitation courante du contrat, telles que notamment, énergie 

®lectrique, achats d'eau en gros (sur la base des conventions dôachat dôeau en gros), 

ristournes contractuelles, Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), taxes foncières, 

ont été imputées directement à chaque fois que cela a été possible. 

ï A compter des Care réalisés au titre de 2021, la ligne « pertes sur créances 

irrécouvrables et risque de recouvrement è int¯gre lôint®gralit® des risques de 

recouvrement liées aux créances ayant une antériorité supérieure à 3 mois et pas 

seulement ceux liés ¨ lôexistence dôun contentieux. Le libell® de la ligne a ®t® modifi® 

pour cette raison. 

 

2. Eléments affectés sur une base technique  

ï Certaines recettes accessoires telles que frais d'ouverture et de fermeture de 

branchements, réalisation de branchements isolés, ne sont pas forcément suivies par 

contrat et ont pu être affectées selon une clé technique. 

ï Les dépenses communes à plusieurs contrats ont été affectées sur ces différents 

contrats ¨ dire dôexpert, en sôappuyant notamment sur lôutilisation de cl®s techniques. 

C'est souvent le cas de la main dôîuvre, qui n'est g®n®ralement pas propre ¨ un contrat 

particulier. 

ï Les clés reposant sur des critères physiques sont présentées en annexe A1. 

ï Les clés reposant sur des critères financiers sont présentées en annexe A2. 

 

3. Charges indirectes  

a. Les frais généraux locaux 

ï Les frais généraux locaux de la région sont répartis au prorata de la valeur ajoutée de 

chaque contrat eau et assainissement, après déduction de la quote-part imputable aux 

autres activités exercées par la région. Les contrats à valeur ajoutée faible, voire 

négative, supportent cependant une quote-part de frais généraux locaux (et de charge 

relative aux autres éléments du domaine privé corporel et incorporel) fixée à 5.8% de 

leurs Produits (hors compte de tiers). 
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ï La valeur ajoutée du contrat est la différence entre les produits et les charges externes 

imputées et affectées : achats, sous-traitance, redevances et surtaxes, frais de contrôle, 

ristournes contractuelles, charge relative aux annuit®s et droit dôusage. Elle correspond 

à la production propre du contrat, après neutralisation des consommations de 

ressources externes, et est donc représentative des moyens mis à la disposition du 

contrat par SUEZ Eau France. 

 

b. La contribution des services centraux et recherche 

La contribution des services centraux et recherche repr®sente 3,3% du Chiffre dôaffaires CARE 

conformément au taux imputé dans le CEP contractuel. 

 

4. La participation, lôint®ressement et la provision pour indemnit® de d®part ¨ la retraite des 

salariés  

La participation des salari®s nôest pas comptabilis®e dans les r®gions, elle fait lôobjet dôune information 

spécifique émanant du siège social. Elle est répartie entre les contrats au prorata des dépenses de 

main-dôîuvre. 

Lôint®ressement et la provision pour indemnit® de d®part ¨ la retraite des salari®s, comptabilis®s dans 

la région, sont répartis suivant la même règle. 

 

 
III. LES CHARGES ECONOMIQUES CALCULEES  

Les charges économiques calculées correspondent à des investissements réalisés par le délégataire, 

tant pour son compte propre (domaine privé), que pour le service délégué (domaine concédé) dans le 

cadre de ses engagements contractuels (programmes de travaux, fonds contractuels, annuités 

dôemprunt lorsquôelles nôapparaissent pas en charges dôexploitation), ainsi quôaux obligations de 

renouvellement. 

 

Ces charges ®conomiques permettent dôaffecter ¨ chaque investissement, conc®d® ou priv®, le co¾t de 

financement correspondant, non intégré dans la comptabilité des régions. 

 

1. Charges relatives aux renouvellements  

Les contrats peuvent prévoir que le délégataire assure la charge de renouvellement visant à garantir le 

bon fonctionnement du service et le maintien du potentiel des ouvrages. 

 

Les charges relatives aux renouvellements sont distingu®es, dans le CARE, suivant lôobligation existant 

au contrat :  

 

a. garantie pour continuité du service, 

b. programme contractuel, 

c. fonds contractuel, 

 

a. « Garantie pour continuité du service  » : cette rubrique correspond à la situation (renouvellement 
dit « fonctionnel ») dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa charge et à ses risques et périls 
lôensemble des d®penses dôentretien, de r®paration et de renouvellement des ouvrages n®cessaires à 
la continuité du service. Le délégataire se doit de les assumer à ses frais, sans que cela puisse donner 
lieu à ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle. 
La garantie de continuit® du service doit, dans tous les cas, °tre ®valu®e en fonction dôun plan technique 
de renouvellement. Celui-ci est élaboré en fonction des dispositions contractuelles et du risque de 
renouvellement. 
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- Pour les anciens contrats (sans programme contractuel ou avec une obligation de 
renouvellement des branchements plomb inclus dans la garantie) : la traduction économique  
de la garantie pour continuité de service est le lissage économique des dépenses 
pr®visionnelles sur la dur®e du contrat. Les valeurs, figurant au CARE, sont le r®sultat dôun 
calcul actuariel des montants des dépenses prévisionnelles sur la durée du contrat ¨ partir dôun 
taux de financement de référence.  
 
- Si le plan technique de renouvellement révèle une dépense régulière sur la durée, la 
méthode de représentation est une moyenne arithmétique.  
 
- Pour les contrats dont le Produit dôexploitation (hors Compte de Tiers, travaux exclusifs 
et produits accessoires) est inf®rieur ¨ 200kú, les charges relatives au renouvellement ¨ afficher 
dans les CARE doivent correspondre aux d®penses r®elles de lôann®e, sauf dans le cas des 
garanties de renouvellement qui couvrent le renouvellement des branchements plomb. 
 
- Pour les contrats signés à partir de 2011 (sans programme contractuel) : compte tenu 
du faible poids du renouvellement fonctionnel, la charge à inscrire dans le CARE est égale à la 
d®pense r®elle de lôann®e. 
 

b. « Programme contractuel de renouvellement  » : cette rubrique correspond au programme 
pr®d®termin® de travaux de renouvellements que le d®l®gataire sôengage ¨ r®aliser contractuellement 
(renouvellement dit « patrimonial »).  

 
La traduction économique  du programme contractuel de renouvellement est le lissage économique 
des dépenses prévisionnelles sur la durée du contrat. Les valeurs, figurant au CARE, sont le résultat 
dôun calcul actuariel des montants des d®penses pr®visionnelles sur la dur®e du contrat ¨ partir dôun 
taux de financement.  

 
Pour les nouveaux contrats dont le chiffre dôaffaires annuel est au moins sup®rieur ¨ 500 Kú (sign®s ¨ 
partir de 2011), la charge inscrite dans le CARE sera révisée tous les 3 à 5 ans pour tenir compte 
de la variation entre les montants nets effectivement engagés et les montants prévisionnels . La 
nouvelle charge à inscrire, progressant comme la prévisionnelle au même taux de progressivité, sera 
d®termin®e pour assurer lô®quilibre actuariel au taux de financement fix® contractuellement entre, dôune 
part les charges déjà inscrites dans les CARE et la nouvelle charge à inscrire sur la durée résiduelle du 
contrat, et dôautre part les montants nets effectivement engag®s et ¨ engager. 

 
c. « Fonds contractuels de renouvellement  » : cette rubrique correspond au cas où, par dérogation 

au principe des risques et p®rils caract®risant une DSP, le d®l®gataire nôest contractuellement tenu que 

de prélever tous les ans sur ses produits un certain montant (forfait annuel, montant par m3 vendué) 

et de le consacrer aux d®penses de renouvellement dans le cadre dôun suivi pluriannuel sp®cifique. Un 

décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. Dans le 

CARE figure le montant de la « dotation » au fonds contractuel, qu'il ait donné lieu à décaissement ou 

non. 

 

2. Charges relatives aux investissements contractuels  

Les charges relatives aux investissements du domaine concédé sont distinguées, dans le CARE, entre 

les principaux types dôobligations existant au contrat :  

 

a. programme contractuel, 

b. fonds contractuel, 

c. annuit®s dôemprunts de la collectivit® prises en charge par le d®l®gataire,  

d. investissements incorporels. 

 

a. « Programme contractuel  » : cette rubrique correspond au programme de travaux neufs que le 

d®l®gataire sôengage ¨ r®aliser contractuellement. Il sôagit des anciennes ç redevances de domaine 

concédé ». A la fin du programme de travaux neufs, une comparaison est effectuée entre les montants 
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prévisionnels déterminés en début de contrat, et les montants réellement engagés. La charge calculée 

du CARE peut alors être révisée en fonction de cette variation. 

Sont également repris dans cette ligne les investissements de 1er établissement ou travaux neufs non 

programmés dans le contrat initial ou ses avenants mais réalisés par le délégataire pour différents motifs 

(urgence, s®curit®, productivit®é). Le rachat du parc compteur en début du contrat et la remise gratuite 

à la Collectivité en fin de contrat, comme un bien de retour, figure aussi sur cette ligne. 

 

b. « Fonds contractuels  » : cette rubrique est à renseigner lorsque le délégataire est contractuellement 

tenu de prélever tous les ans sur ses produits un certain montant (forfait annuel, montant par m3 

vendué) et de le consacrer aux investissements du domaine conc®d® dans le cadre dôun suivi 

pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des 

deux parties. Dans le CARE figure le montant de la dotation contractuelle, qu'il ait donné lieu à 

décaissement ou non. 

 

c. « Annuit®s dôemprunts de la collectivit® prises en charge par le d®l®gataire » : cette rubrique 

est utilis®e pour repr®senter les annuit®s dôemprunts de la collectivit® que le d®l®gataire prend en charge 

dans le cadre du contrat de délégation. 

 

d. « Investissements incorporels  » : sont représentés sur cette rubrique les droits d'usage et les 

participations financières aux travaux.  

 

Mis à part le « fonds contractuel », la traduction économique de ces investissements doit être assurée 

par des charges ®conomiques calcul®es. Les valeurs, figurant au CARE, sont le r®sultat dôun calcul 

actuariel des montants investis sur la durée du contrat ¨ partir dôun taux de financement. 

La m®thode consiste ¨ calculer lôannuit® progressive dôun emprunt destin® ¨ financer la totalit® des 

investissements réalisés sur la durée du contrat.  

 
3. Charges domaine privé  

Cette charge a pour objectif de retrouver, au terme de la durée de vie du bien une somme suffisante 

pour en assurer le renouvellement, et de rémunérer le capital utilisé pour l'achat. La méthode est 

applicable à tous les contrats.  

 
1. Dans les installations du domaine privé, on isole les compteurs, pour lesquels : 

-  soit on constate une charge calcul®e en fonction dôun bar¯me interne établi chaque 

année par la Direction Administration et Finances. Ce barème est basé sur le coût 

dôachat r®el des compteurs au cours de l'exercice, major® de frais de magasinage 

et de pose, et incorporant une quote-part de frais généraux. 

 

La charge relative aux compteurs est ainsi ®gale ¨ lôannuit® de remboursement du 

capital immobilisé, à un taux de financement externe (OAT 10 ans + spread).  

La durée retenue est basée sur une durée de vie moyenne des compteurs. 

 

-  soit le bar¯me interne nôest pas adapt® (cas de rachat du parc des compteurs en 

début du contrat ou de renouvellement des compteurs pour non compatibilité dans 

le cas de mise en place de la télérelève). Dans ce cas, une annuité progressive au 

taux de financement externe OAT (selon durée du contrat) + spread doit être 

calculée sur la base des flux prévisionnels (valeur de rachat de parc en début du 

contrat, dépenses du PRC, vente du parc en fin contrat). Cette annuité calculée pour 

le CEP est reprise dans le CARE. 
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2. Autres ®l®ments corporels et incorporels (ócharges relatives aux investissements du 

domaine priv®ô) : 

Ce sont des biens du domaine privé corporel de SUEZ Eau France, tel que bureaux, 

v®hicules, mobilier, éainsi que les biens du domaine priv® incorporel. 

Dorénavant l'ensemble des charges informatiques se retrouve sur la ligne 
Informatique dans les Autres dépenses d'exploitation. 

 

La charge relative aux autres éléments corporels et incorporels est constituée par 

la somme de deux termes : 

 

¶ la dotation aux amortissements industriels du bien non inflatée, 

¶ le coût des capitaux investis, assis sur la valeur nette comptable du bien 

multiplié par un taux de financement externe (OAT 10 ans + spread) égal à 

4.53%. 

 
La charge ainsi calculée, sera répartie aux différentes activités et aux contrats en 

fonction de leur valeur ajoutée respective. 

 

4. Rémunération du besoin en fonds de roulement  

L'évaluation du besoin en fonds de roulement prend en compte la fréquence de facturation des clients, 

les délais d'encaissement des factures, et de reversement des redevances et surtaxes, la vitesse de 

rotation des stocks et les délais de paiement des fournisseurs. Sa rémunération est basée sur les taux 

court terme du marché égal à +2.21% (moyenne des taux ESTER de janvier à novembre 2025) soit 

2.71% en position emprunteur (BFR positif) et 2.31% en position prêteur (BFR négatif). 

 
IV. APUREMENT DES DEFICITS ANTERIEURS 

Lorsqu'un contrat déficitaire les premières années, devient bénéficiaire, on constate l'apurement du 

déficit accumulé. 

 
V. IMPÔT SUR LES SOCIETES  

Un impôt normatif simplifié est calculé, au taux en vigueur, dès lors que le résultat du contrat est 

bénéficiaire, après report des déficits éventuels.  

 
Le calcul normatif simplifié de l'IS ne tient pas compte de la contribution additionnelle qui représente + 

0.83 % de taux dôIS suppl®mentaire.  

 
Le taux applicable est de 25%. 
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4.2 Les reversements  

Cette partie présente les différents reversements à destination de la Collectivité et des administrations, 
y compris ceux liés à la Taxe sur la Valeur Ajoutée. 
 

4.2.1 Les reversements à la collectivité  

Les reversements au profit de la collectivit® (hors reversement de TVA) intervenus au cours de lôexercice 
sont : 
 

Les reversements à la collectivité  

Période  Date du reversement  Montant (ú HT) 

SURTAXE EAU - SOLDE - 1/4/2025-30/9/2025 30/11/2025 36 153,61 

SURTAXE EAU - ACOMPTE - 1/4/2025-30/9/2025 31/10/2025 164 665,46 

SURTAXE EAU - SOLDE - 1/10/2024-31/3/2025 31/05/2025 109 180,62 

SURTAXE EAU - ACOMPTE - 1/10/2024-31/3/2025 30/04/2025 508 793,25 

Total annuel  818 792,94 
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4.3 La situation des biens et des 
immobilisations  

Le pr®sent chapitre se rapporte aux biens inventori®s au chapitre "Lôinventaire du patrimoine". 
Il détaille la politique de gestion du patrimoine menée par le Délégataire et la Collectivité conformément 
au contrat de délégation pour veiller au bon état des biens et leur adéquation à remplir leur fonction. 

 
Il d®taille en particulier les programmes de renouvellement et dôam®lioration effectu®s par le 
Délégataire, en indiquant la dépense constatée, qui correspond aux coûts comptables (factures, coûts 
internes immobilis®s, frais g®n®raux) constat®s sur lôann®e. 

 
Il r®pond aux demandes suivantes stipul®es dans lôArticle R1411-7 relatif au Rapport Annuel du 
Délégataire : un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation 
du service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le 
programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité. 
 

4.3.1 La s ituation sur les installations  

 

¶ LES TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT EFFECTUES PAR LE DELEGATAIRE  

Nous avons réalisé les travaux de renouvellement nécessaires au bon fonctionnement des installations, 
conformément à nos obligations contractuelles, sur les installations suivantes : 
 

Renouvellement sur les installations  

Opération  
Dépenses 

comptabilis®es (ú) 

KRAUTERGERSHEIM-FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM-RVT-Débitmètre de sortie usine 
(3a/b) 

1 591,51 

KRAUTERGERSHEIM-STATION DE DEMANGANISATION KRAUTERGERSHEIM-RVT-
Débitmètre entrée démanganisation (forage Hindisheim) 1 388,28 

KRAUTERGERSHEIM-STATION DE DEMANGANISATION KRAUTERGERSHEIM-RVT-
Manchette en DN 300 3 194,55 

OBERNAI-RESERVOIR DôOBERNAI PLAINE 2-RVT-Echelles et rampes d'accès 5 872,59 

KRAUTERGERSHEIM-FORAGE DE KRAUTERGERSHEIM-RVT-partiel-Générateur de bioxyde 
de chlore 10 067,11 

OBERNAI-STATION DE TRAITEMENT DE KLINGENTHAL-RVT-Déshydrateur 6 537,95 

ST NABOR-STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-NABOR-RVT-Déshydrateur 4 357,07 

OBERNAI-STATION DE TRAITEMENT DE KLINGENTHAL-RVT-Télétransmission 2 017,55 

ST NABOR-STATION DE TRAITEMENT DE SAINT-NABOR-RVT-Télétransmission 1 748,58 

NIEDERNAI-REGARD DE CPT SECTO SORTIE NIEDERNAI Rte Erstein-RVT-Débitmètre n°11 
a/b 

1 409,97 

INNENHEIM-REGARD DE CPT SECTO ENTREE INNENHEIM-RVT-Débitmètre n°6 a/b 1 409,97 

BERNARDSWILLER-REGARD DE CPT SECTO ENTREE BERNARDSWILLER-RVT-
Télétransmission 406,86 

INNENHEIM-REGARD DE CPT SECTO SORTIE INNENHEIM-RVT-Débitmètre sortie Innenheim 
(7a/b) 

1 444,84 

OBERNAI-REGARD DE CPT SECTO SORTIE OBERNAI-RVT-Débitmètre sortie Obernai (13 
a/b) 1 590,85 

OBERNAI-REGARD DE CPT SECTO ENTREE OBERNAI-RVT-Débitmètre entrée Obernai (31) 1 444,84 

- 44 482,52 
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4.3.2 La s ituation sur les canalisations  

¶ LES TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT EFFECTUES PAR LE DELEGATAIRE  

Renouvellement et réhabilitation des réseaux  

Opération  D®penses comptabilis®es (ú) 

OBERNAI--RVT-Accessoires réseau -    978,98 

- -    978,98 

 
 

¶ LES TRAVAUX REALISES PAR LA COLLECTIVITE  

Renouvellement de canalisations rue de Sélestat 1ère tranche (Obernai), rue des Pierres (Niedernai), 
Parvis Freppel ï rue Général Gouraud (Obernai), rue de Goxwiller 1ère tranche (Bernardswiller) 
 

4.3.3 La situation sur les branchements  

 

¶ LES TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT EFFECTUES PAR LE DELEGATAIRE  

Le tableau suivant présente le programme de renouvellement et de réhabilitation réalisée sur lôann®e : 
 

 

Renouvellement des branchements  

Désignation  D®penses comptabilis®es (ú) 

Branchements 48 944,48 

Total 48 944,48 
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4.3.4 La situation sur les compteurs  

¶ LES COMPTEURS REMPLACES ET RENOUVELES  

Lôarr°t® du 6 mars 2007 relatif au contr¹le des compteurs d'eau froide en service d®finit les r¯gles ¨ 
respecter pour le contrôle de la qualité du parc compteur. 
 
Cette année, nous avons procédé aux contrôles statistiques prévus par cet arrêté. Ce processus a été 
g®r® au travers de lôapplication CONSTAT pour la gestion des lots, le tirage au sort, la constitution des 
carnets métrologiques, la restitution des résultats de laboratoire et la mise à jour automatique des 
carnets métrologiques. Les résultats obtenus confirment la conformité du parc géré vis-à-vis de la 
réglementation en vigueur. 
 
Le remplacement des compteurs effectué cette année est récapitulé sur le tableau suivant : 
 
 

Plan de remplacement sur les compteurs (nombre)  

Diamètre  2024 2025 N/N-1 (%) 

12 à 15 mm et inconnu remplacés (%) 0,5% 0,5% 6,6% 

- 12 à 15 mm et inconnu remplacés 28 30 7,1% 

- 12 à 15 mm et Inconnu Total 5795 5822 0,5% 

20 à 40 mm remplacés (%) 1,0% 2,1% 101,7% 

- 20 à 40 mm remplacés 6 12 100,0% 

- 20 à 40 mm Total 578 573 -0,9% 

> 40 mm remplacés (%) 9,8% 12,5% 28,1% 

- > 40 mm remplacés 4 5 25,0% 

- > 40 mm Total 41 40 -2,4% 

Age moyen du parc compteur 7,1 8 12,1% 
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4.4 Les investissements contractuels  

Le pr®sent chapitre r®pond aux demandes suivantes stipul®es dans lôArticle R1411-7 relatif au Rapport 
Annuel du Délégataire :  

¶ Un état du suivi du programme contractuel d'investissements en premier 
établissement et du renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à 
l'exploitation du service public délégué 

¶ Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l'année 
conformément aux obligations contractuelles. 

La présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au compte annuel de résultat 
d'exploitation de la délégation figure ci-avant. 
 
Le présent chapitre distingue les investissements de renouvellement, les travaux neufs du domaine 
concédé et les investissements du domaine privé : 

¶ Le renouvellement se d®finit comme le remplacement, ¨ fonction identique, dôun 
bien du domaine conc®d®. Ce nouveau bien peut °tre dôune conception strictement 
identique, am®lior®e, ou dôune technologie diff®rente. Ce qui importe est sa finalit®, 

¶ Les travaux neufs sont repr®sent®s par les op®rations de cr®ation dôinstallations 
neuves ou le remplacement de biens qui donnent lieu à une extension, soit lorsque 
le volume traité est augmenté (aspect, quantitatif), soit lorsque la qualité du service 
rendu est sensiblement améliorée (aspect qualitatif), 

¶ Les investissements du domaine privé concernent des biens appartenant à SUEZ 
Eau France, tels que les compteurs et les ®quipements de t®l®rel¯ve, lôoutillage et 
les ®quipements, les bureaux, les v®hicules, le mobilier, lôinformatique, etc., é 

 

4.4.1 Le renouvellement  

¶ LES OPERATIONS REALISEES  

Les op®rations de renouvellement r®alis®es sur lôann®e dôexercice ont ®t® d®crites au chapitre "La 
situation des biens et des immobilisations". Le tableau suivant récapitule ces opérations. 
 

Renouvellement de l'année  

Opération  D®penses comptabilis®es (ú) 

Installations 44 482,52 

Réseaux -    978,98 

Branchements 48 944,48 

Compteurs 6 955,12 

Total 99 403,14 
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Depuis plus de 160 ans, SUEZ apporte des services essentiels pour protéger et améliorer la qualité de 
vie, face à des défis environnementaux grandissants. Le Groupe permet à ses clients de fournir l'accès 
à des services d'eau et de déchets, par des solutions innovantes, circulaires et résilientes. Présent dans 
40 pays avec 40 000 collaborateurs, il permet également à ses clients de créer de la valeur sur 
l'ensemble du cycle de vie de leurs infrastructures et de leurs services et de conduire leur transition 
®cologique en y associant leurs usagers. En 2024, SUEZ a fourni de lôeau potable ¨ 68 millions de 
personnes dans le monde et des services dôassainissement ¨ 44 millions de personnes. Le Groupe a 
produit 8 TWh dô®nergie ¨ partir des d®chets et des eaux us®es.  
 
SUEZ en chiffres (2024)  
Č 9,2 milliards ú de chiffre dôaffaires 
Č 10 centres de recherche et dôexcellence (dont 8 en France, ¨ Paris, Bordeaux et Lyon) 
Č 1 300 experts (dont près de 300 chez SUEZ Eau France)  
Č 10 000 usines de traitement de lôeau et des d®chets dans le monde (dont respectivement 
630 usines dôeau potable et 1 905 usines de traitement des eaux us®es en France) 

 
Nos métiers et nos savoir-faire contribuent par nature, et depuis toujours, ¨ pr®server lôenvironnement, 
la santé publique et apportent des services essentiels. Alors que les effets du changement climatique 
sont partout visibles, que les enjeux en matière de transition énergétique et sociaux sont cruciaux dans 
un monde fait dôincertitudes, SUEZ sôest engag® dans la mise en îuvre dôune Feuille de Route de 
Développement durable 2023-2027 centrée sur 3 piliers (climat, nature et social) et 24 engagements 
concrets qui sont évalués chaque année. Cette feuille de route développement durable vise à renforcer 
et amplifier notre contribution dans les territoires en structurant nos actions autour dôune ambition 
commune forte partout où nous opérons.  
 
La raison dô°tre de SUEZ 
« Unis par la passion de nos m®tiers, nos valeurs dôinclusion et notre sens du collectif, nous innovons 
pour pr®server lôeau et valoriser les d®chets, sous forme de mati¯res recycl®es et dô®nergie.  
Nous promouvons et déployons des pratiques plus sobres, des technologies plus efficaces et des 
solutions circulaires, pour réutiliser et faire le meilleur usage des ressources limitées de la Terre.  
 
Au plus pr¯s des territoires, nous nous engageons pour lôhumain et la plan¯te afin de leur apporter les 
ressources dôun avenir commun. » 
 
Un actionnariat qui soutient les ambitions du groupe  

 
SUEZ est d®tenu par un consortium dôactionnaires solides et r®put®s, r®solus ¨ soutenir une strat®gie 
ambitieuse visant à faire du Groupe un leader mondial, agile et innovant dans le domaine des services 
¨ lôenvironnement.  
Sur recommandation du Comit® des nominations et des r®mun®rations, le Conseil dôadministration de 
SUEZ, lors de sa r®union du 6 juin 2025, a approuv® ¨ lôunanimit® la nomination de Xavier Girre au 
poste de PDG de SUEZ, à compter du 1er juillet 2025. 
 
 
Cette partie décrit notre organisation ainsi que les moyens humains et matériels que nous mettons en 
îuvre dans le cadre de lôex®cution du contrat. 
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5.1 Notre organisation  

 

5.1.1 La Région  

Dans la Région Est,  

SUEZ Eau France regroupe  : 

 

 Les régions administratives Grand Est  

et Bourgogne-Franche-Comté.  

 1089 collaborateurs travaillent chaque  

jour à la préservation des ressources en eau.  

 Le siège est basé à Dijon. 

 

Son organisation assure une grande proximité vis-à-vis des clients.  

6 Agences territoriales, appuyées par 7 Directions fonctionnelles,  ont 

la charge de la gestion des contrats : Alsace, Bourgogne Champagne, 

Lorraine, Dijon Métropole, Gaz & Eaux, Jura et Saône-et-Loire.  
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Clients  

Eau potable  

 492 029 

Clients  

Assainissement  

448 911 

Usines dôeau 

potable  

360 

Stations 

dô®puration 

501 

R®seaux dôeau suivis 
en temps réels  

29 071 km 

Compteurs 

intelligents  

 228 238 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pierre  KLONINGER 
Directeur Région Est 

1 089 

collaborateurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Périmètre  

géographique  

 
Grand Est 

Bourgogne - 

Franche-Comté 

 
Implantation  

 
 Le siège est basé 

à Dijon. Le territoire 

compte 43 sites 

dôembauche, sur 18 

départements. 

 

 
Centres de  

Pilotage VISIO  

 

2 
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Les métiers de l'activité eau concernent  

le petit cycle de l'eau : 

 

 

 

   

PRODUIRE 

de lôeau et prot®ger  
la ressource 

 

DISTRIBUER 

lôeau et proposer des 
services innovants 

adaptés aux besoins 
des consommateurs  

 

COLLECTER &  
ASSAINIR  

les eaux usées pour  
les rendre propres  

à la nature 

Principaux partenaires de la 
Région Est  
 
Ā Dijon métropole (21) 

Ā Syndicat des Eaux et de Services Auxois-Morvan (21) 

Ā La Ville de Dole et le Grand Dole (39) 

Ā Syndicat Mixte du Bassin de lôEhn (67) 

Ā Sivom Mulhouse Sud Alsace (68) 

Ā Saint-Louis Agglomération (68) 

Ā Le Grand Chalon (71) 

Ā Maconnais Beaujolais Agglomération (71) 

Ā Epernay agglomération (51) 

Ā Communauté urbaine du Grand Nancy (54) 

Ā Communaut® dôAgglom®ration de Longwy (54) 

Ā Communaut® dôAgglom®ration dô£pinal (88) 

Ā Syndicat Mixte des Eaux du Winborn (57) 

Ā Syndicat intercommunal des Eaux  

de la Haute-Loue (25) 
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Dans la Région Est, SUEZ imagine des solutions innovantes  

pour accompagner ses clients dans le passage  dôun mod¯le 

linéaire qui surconsomme les ressources à une économie  

circulaire qui les recycle et les valorise.  

Valoriser et préserver la ressource  

MEISTRATZHEIM (67), du jus de choucroute  

et des boues pour faire de lô®nergie 
La Station de Traitement des Eaux Usées (STEU) du Bassin de 
lôEhn ¨ Meistratzheim (67) est ®quip®e dôune unit® de production 
dô®nergie avec deux m®thaniseurs, lôun d®di® aux jus de 
choucroute des producteurs de la r®gion, lôautre aux boues de la 
STEU. Le biogaz permet dôalimenter des chaudi¯res et assure les 
besoins thermiques du site (locaux, séchage des boues, maintien 
en temps des digesteursé). Lôexc®dent de cette ®nergie est 
réinjecté dans le réseau électrique grâce à une cogénération. La station produit chaque année 
lô®quivalent de la consommation ®nerg®tique annuelle de 2200 personnes. 

 

 

Dijon (21), injecter du biométhane issu des eaux 

usées directement dans le réseau de gaz naturel  
Mise en service en 2007, la station de traitement des eaux usées 
eauvitale de Dijon-Longvic est une solution concrète aux enjeux 
dôassainissement de lôeau et de d®veloppement durable auxquels doit 
faire face la Métropole de Dijon. Sur un site de 12 hectares, lôusine dot®e 
de proc®d®s performants traite les eaux us®es de lô®quivalent de 400 000 
habitants pour les rejeter propres dans le Suzon, puis dans lôOuche.  

En avril 2023, la station dô®puration eauvitale est devenue une station "ressource" avec lôinauguration 
dôune usine de m®thanisation pour produire du gaz vert ¨ partir des boues et offrir une solution ¨ la fois 
®cologique et ®conomique aux boues issues dô®puration. Pr¯s de 10 GWh/an de biom®thane sont ainsi 
inject®s dans le r®seau de gaz naturel de la M®tropole, soit lô®quivalent de la consommation de 4 000 
logements. Ce sont plus de 300 tonnes dô®missions de CO2 par an qui sont ®vit®es. 
 
 

Utiliser lô®nergie des eaux us®es pour chauffer la ville et les 

piscines  : 
3 degrés bleu eau chaude et chaleur  
 
Ā 74 % des besoins en chaleur  des 108 logements sociaux de lôancienne Caserne Lef¯bvre ¨ 

Mulhouse (68) sont couverts par la chaleur des eaux usées introduites dans les circuits de 

chauffage. 

Ā A Chenôve (21), où les 13 500 m² des entrepôts du Tramway de Dijon sont chauffés à plus de 50% 

grâce à la chaleur des eaux usées 

Ā A la piscine des Grésilles de Dijon (21) ou au Centre Nautique de Chalon -sur -Saône (71), où 

le système « Degrés Bleu Eau Chaud » permet de chauffer et de régler indépendamment la 

température des petits et grands bassins 
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Innover  

 
Pour rendre la ville plus intelligente  

 
Ā Accompagner Dijon métropole vers la métropole Intelligente, en partenariat avec Bouygues 

Energies & Services, Citelum et Capgemini, en réalisant et en gérant un poste de pilotage connecté 

des ®quipements de lôespace public.  

Ā 228 238 compteurs intelligents sur lôensemble de notre territoire 

Ā 2 centres de pilotage VISIO , à Dijon et à Thann, regroupant différents services, savoir-faire, 

technologies numériques et pilotant en temps réel les services d'eau ou d'assainissement du grand 

cycle de lôeau de la ville. 

Ā 85 systèmes experts Aquadvanced , permettant à nos clients de surveiller en temps réel le réseau 

dôeau potable. 

Ā 2 systèmes experts  WELLWATCH , permettant de suivre tous les forages de Dijon et Creutzwald 

afin de d®tecter des surconsommations et ainsi alerter lôexploitant pour optimiser la performance 

énergétique des forages. 

Ā 1 AVICRUE, mis en îuvre pour la premi¯re fois en mars 2014 sur la rivi¯re de lôOuche, cet outil 

permet dôalerter automatiquement la Ville de Dijon par SMS et par mail de tous les risques 

dôinondation. Les services de la Ville peuvent alors mettre en îuvre les mesures de protection 

adaptées pour en réduire les impacts sur les biens et alerter les populations riveraines. 

 

Innovation contractuelle  : création des premières SEMOP en France  
 
En janvier 2016, la ville de Dole a confi® ses services dôeau et dôassainissement ¨ Doléa Eau  et Doléa 
Assainissement, premières SEMOP en France.  Ces 2 Soci®t®s dôEconomie Mixte ¨ OP®ration 
unique sont détenues à 49% par la ville de Dole et à 51% par le Groupe SUEZ. Ce nouveau mode de 
gestion permet à la collectivité de piloter son service conjointement avec un opérateur privé. 
En avril 2021, côest ¨ Dijon quôest n®e la 1ère SEMOP multiservices de France nommée Odivea. Elle 
regroupe au sein dôun seul et m°me contrat ¨ la fois ¨ la gestion des services publics de lôeau et de 
lôassainissement, pour 220 000 habitants de 15 des 23 communes de Dijon m®tropole. 
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Être un partenaire responsable du territoire  
 

De nombreux partenariats associatifs autour de la protection de la ressource  : 

V Programme pédagogique au « fil de lôEhn è ¨ la station dô®puration de Meistratzheim, avec 

lôARIENA, la Maison de la Nature Bruche Pi®mont et Le SIVOM du Bassin de lôEhn. 

V Partenariat avec la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) pour favoriser le développement 

de la biodiversité sur la step de Wittelsheim. 

V Ancrage territorial fort en tissant des liens avec lôassociation alsacienne Initiatives Durables, 

f®d®rant un r®seau dôentreprises engag®es dans le d®veloppement durable. 
 

Une Entreprise socialement Responsable  

V SUEZ a signé La « charte de lôengagement solidaire » qui repose sur 2 dispositifs pour 
encourager et faciliter lôengagement des collaborateurs aupr¯s dôune association, dôune cause 
qui leur est chère : un « crédit temps solidaire » de 2 jours par an pour tous les salariés du 
Groupe en France, et « une mission de transition aménagée de fin de carrière » pour les salariés 
proches de la retraite. Au sein de la R®gion Est, côest ainsi 1 089 collaborateurs qui bénéficient 
de ce « crédit de temps solidaire » soit potentiellement 2 246 jours  et 15 722 heures  de 
bénévolat au profit dôassociations locales.   

V FACE iliha : Club dôentreprises, co-fondé en 2013 par SUEZ, qui lutte contre toute forme 

dôexclusion en sôappuyant sur la participation active des entreprises. 

V Partenariats institutionnels : ENIL (Ecole Nationale dôIndustrie Laiti¯re) ¨ Mamirolle et ENGEES 

de Strasbourg. 

V Partenariat avec le Centre de réadaptation de Mulhouse : intégration des travailleurs 

handicap®s, ateliers de simulations dôentretiens dôembauche, soutien ¨ la formation et accueil 

de stagiaires ; 

V Partenariats avec des organismes sociaux : conventions signées avec le CCAS et VOSGELIS 

(bailleur social).  

V De multiples actions citoyennes et solidaires sont mises en place : Formation des travailleurs 

sociaux, ateliers éco-gestes pour les publics fragiles. 

V PIMMS de Dijon : SUEZ est un membre fondateur du PIMMS de Dijon depuis 2000. Le Point 

dôInformation et de M®diation Multi-Services est une association de médiation qui fait le lien 

entre les usagers et les entreprises privées ou les services publics.  

V Une formation de constructeur de réseaux de canalisations de travaux publics : SUEZ a créé 

une formation qualifiante CAP constructeur de réseaux de canalisations de travaux publics qui 

pr®pare au m®tier dôop®rateur r®seaux eau potable et assainissement avec le GRETA Jura. 

Lôobjectif est de permettre aux adultes qui le souhaitent de b®n®ficier dôune formation qualifiante 

et dipl¹mante tout en r®pondant aux offres dôemploi des collectivit®s et des entreprises 

souhaitant recruter dans les domaines de lôeau et dôassainissement. Avec plus de 150 

personnes diplômées depuis 2004, SUEZ s'engage pour la formation et lôinsertion. 

V Une formation de Technicien de Maintenance adapt®e aux m®tiers de lôeau : SUEZ, le pôle 

formation UIMM Bourgogne 21-71 et le Groupement dôEmployeurs pour lôInsertion et la 

Qualification (GEIQ) de Saône-et-Loire industrie se sont associés en 2019 pour créer une 

nouvelle formation qualifiante avec la remise dôun Certificat de Qualification Paritaire de la 

M®tallurgie (CQPM). Lôobjectif est de former les futurs professionnels des m®tiers de lôeau pour 

déployer leur employabilité sur le territoire du Grand Chalon et des régions Auvergne-Rhône-

Alpes, Bourgogne-Franche-Comté et Grand Est. 
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5.1.2 Nos implantations  

Notre Proximité :   
Gr©ce ¨ une implantation g®ographique au plus proche de vos territoires, les ®quipes de lôAgence 
Alsace et vos chargés de contrats dédiés assurent une disponibilité et une réactivité nécessaires pour 
répondre aux attentes des usagers du service et aux exigences des contrats que nous opérons pour 
votre compte.  

  
 
 
 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

Numéro clientèle : 0 977 408 408 

Numéro dôurgence : 0 977 401 124 

Courriel : agence.alsace.sef@suez.com 

Service Client courrier :  

SUEZ Eau France ï Service Client  

TSA 50001   

36 400 LA CHATRE 

 

Toutes vos démarches en ligne :  

www.toutsurmoneau.fr  

www.toutsurmesservices.fr (accès réservé aux Collectivités ayant souscrit) 

OBERNAI  

Gestion de lôeau potable 

MULHOUSE 

VIEUX-THANN 

Accueil client 

Gestion des eaux usées 

BISCHWILLER  

mailto:agence.alsace.sef@suez.com
http://www.toutsurmoneau.fr/
http://www.toutsurmesservices.fr/
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Notre Disponibilité & notre Réactivité :   

Avec la mise ¨ disposition du num®ro dôurgence 0 977 401 124 (num®ro Azur) accessible 24h / 24, nous 
garantissons un accès rapide et continu à nos services.   
En dehors des heures ouvr®s, un dispositif dôastreinte op®rationnel 24/24 et 7j/7 compos® pour lôAlsace, 
de notre dispositif de t®l®contr¹le r®gional VISIO, dôun Cadre, de deux encadrants dôastreinte et de 13 
agents de terrain.  
Côest cette combinaison entre notre centre VISIO et notre proximit® op®rationnelle qui est la garantie 
de notre disponibilité et de notre réactivité.  
 
 
 
 
   
Notre Professionnalisme :   
En d®veloppant le professionnalisme de nos ®quipes tout au long de lôann®e, au travers de la formation 
et du partage des connaissances sur des thématiques telles que :  

¶ Le service aux usagers,  

¶ La gestion patrimoniale des réseaux et des usines,   

¶ La mise en îuvre de technologies innovantes,  

¶ é. ,  
Nous am®liorons la priorisation de nos plans dôactions pour mettre notre énergie et nos investissements 
au profit de lôam®lioration de la qualit® de notre service et de la pr®servation de la ressource et du milieu 
récepteur.  

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 

Pictogrammes eau et assainissement pour chaque  
 
 
  

 QUELQUES CHIFFRES CLES 
 

EAUX USEES EAU POTABLE  

872 
Km de r®seau dôeau potable 

36  
stations dô®puration 

325  
postes de relèvement 

18  
stations de production 

2 129 
Km de r®seau dôassainissement 

150  
ressources 

41 100 
Clients eau potable 

110 800 
Clients assainissement 
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5.1.3 Nos moyens humains  

LôAgence Alsace, plac®e sous la Direction de Lionel Bertin, est forte de 158 collaborateurs et 
compte 127 ouvriers/employés, 23 agents de maîtrise et 8 cadres.  
 

A votre écoute 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Lôagence ALSACE est la somme des diff®rents territoires op®rationnels qui la compose et des services 

support locaux tels que :  
¶ Un service de prévention des risques,  
¶ Accueil physique des usagers des services que nous opérons pour votre compte,  
¶ Une cellule Performance,  
¶ Un bureau dô®tudes,   
¶ Deux automaticiens.  

 

En mati¯re de Pr®vention des Risques, les Responsables dôExploitation peuvent s'appuyer sur la 

pr®sence ¨ leurs c¹t®s, du Pr®venteur Sant® S®curit® de lôagence.  
 
Pour assister les Responsables dôExploitation, dans leurs missions, lôagence Alsace sôest dot®e dôune 
cellule performance permettant de consolider et de diffuser les bonnes pratiques et dôen mesurer 

lôimpact dans nos r®sultats dôexploitation. En compl®ment du pilotage de lôam®lioration de nos pratiques, 
lôAgence sôest ®galement dot®e dôun bureau dô®tudes travaux permettant de proposer ¨ nos clients des 

solutions cl®s en main dôam®lioration des infrastructures.  
 

La Direction de lôAgence est quant ¨ elle en charge de la coordination avec les diff®rentes entit®s du 

groupe SUEZ ainsi que du suivi et du développement de notre activité commerciale.  

Lionel BERTIN  

Directeur Alsace 

Stéphane GSELL  

Adjoint Directeur Alsace 
Exploitation 

Philippe KREMBEL  

Adjoint Directeur Alsace 
Commerce 

Sébastien DISS  

Préventeur Santé Sécurité 

Mégane DOMINIQUE 

Chargée de Contrat et de 
la performance EAU 

 

Lisa SCHULTZ  

Chargée de Contrat et de 
la performance 
ASSAINISSEMENT 
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Les responsables dõexploitation ¨ votre ®coute 
 
Chaque entit® territoriale est r®partie en domaine dôactivit® Eau et Assainissement, ¨ la t°te desquels 

nous retrouvons les Responsables dôExploitation garant de la bonne ex®cution de vos contrats.   
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

Noémie JESSON  

Responsable dôExploitation 
Eau et Assainissement du 
Secteur Nord Alsace
 c 

Gestion des eaux usées 

Gestion de lôeau potable 

BISCHWILLER  

Sandrine SYDA  

Responsable 
dôExploitation Eau et 
Assainissement du 
Secteur Centre Alsace 

OBERNAI  

MULHOUSE 

VIEUX-THANN 

Mickael BENOIT  

Responsable Production 
& Distribution Eau 

Secteur Sud Alsace 

Camille JAWOREK  

Responsable Réseaux 
Assainissement Secteur Sud 
Alsace 

Carine BISCHOFF  

Responsable Equipements 
Assainissement Secteur Sud 
Alsace 

Béatrice COLLET  

Responsable Usines 
Assainissement Secteur Sud 
Alsace 

Frédéric GUTKNECHT  

Responsable Travaux 
Réseaux Secteur Sud 

Alsace 

Aurore GAUMEZ  

Responsable Pilotage 
Performance Réseaux 

Secteur Alsace 
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5.1.4 Nos moyens matériels  

LôAgence Territoriale Alsace dispose de moyens humains et mat®riels propres et pourra, le cas ®ch®ant, 
sôappuyer et b®n®ficier de ceux de lôensemble de la R®gion Est de SUEZ. 
 

 

VEHICULE ET ENGINS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MATERIEL DE RECHERCHE DE FUITE 

 

 

 

 

 

 

MATERIEL DôANALYSE 

 

 

 

 

 

 

 

Lôagence dispose de : 

¶ Matériel de recherche acoustique, 

¶ Prélocalisateurs de fuites fixes, 

¶ Prélocalisateurs de fuites mobiles, 

¶ Matériel de détection au gaz, 

¶ Corrélateurs 

Lôagence dispose de : 

¶ Equipement de mesures portatif (pH-mètre, 
turbidit®, sonde de temp®rature, d®bitm¯tre é), 

¶ Mallettes de tests de terrain, 

¶ Préleveurs portables, 

¶ Kit de désinfection mobiles, 

¶    Matériel de laboratoire (verrerie, étuve, 

réfrigérateur balance, spectromètre, analyseur 

chimique) 

¶ Caméra endoscope Périscope 

¶ SewerBall dans le cadre la recherche des ECP 

 

Lôagence dispose de : 

¶ Véhicules atelier, 

¶ Véhicules 4x4 

¶ Véhicules légers type 
Berlingot/Partner/Kangoo 

¶ Camions grue, 

¶ Camions benne, 

¶ Camion ampliroll 

¶ Mini pelles de 1T à 8T 

¶ Remorques 

¶ Hydrocureuses 

¶ Hydrocurette pick-up 

¶ V®hicule dôinspection vid®o avec cam®ra 
satellite 

¶ Véhicules spécialisé recherche de fuites 

¶ Groupe électrogène 

¶ Compresseur de chantier 
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MATERIEL DE MAINTENANCE ELECTROMECANIQUE  

 

 

 

 

 

 

MATERIEL DE SECURITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

OUTILLAGE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Lôagence dispose de : 

¶ Appareils de mesure électrique et hydraulique, 

¶ Malette de programmation dôautomates, 

¶ Multimètres 

¶ Testeur dôisolement 

¶ Caméra thermique 

Lôagence dispose de : 

¶ Matériel de signalisation de chantier, 

¶ Blindage de fouilles 

¶ Appareils respiratoires autonomes, 

¶ Détecteurs 4 gaz (H2S, CH4, CO, O2) 

¶ Equipements de protection individuelle 
avec harnais, stop chute, masque à 
chlore, ... 

Lôagence dispose de : 

¶ Matériel de chantier (pilonneuse, plaques vibrantes, 

brise-béton, palan, marteau piqueur, fusée de 

fonçage, treuil hydraulique, appareil de percement 

en charge, machines à scier et découper sols et 

matériaux, carotteuses, compresseur, obturateurs, 

é) 

¶ Matériel de réparation (poste à souder, meuleuse, 

découpeuse, perceuse, chalumeau, perforatrice, 

outillages électroportatif, outillage de plomberie et 

de fontainerie, découpeuse thermique à chaîne 

diamant, é) 

¶ Mat®riel sp®cifique dô®lectro soudage poly®thyl¯ne 

(centreur, appareil de soudure) 

¶ Matériel de pompage (pompes thermiques grosses 

granulom®trie, pompes dô®puisement, é) 

¶ Matériel d'enregistrement de données et de 

prélèvements d'échantillons 

¶ Matériel de mesures (sonde, débitmètre, 

turbidimètre, photomètre, pH-mètre, multimètre, 

pinces ampèremétriques, contrôleur de courant, 

détecteur de tension, contrôleur thermographique, 

détecteur de gaz, détecteur acoustique, 

analyseursé) 

¶ Nettoyeur haute pression 
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STOCKS DE SECURITE 

Pour faire face aux incidents sur le réseau et sur les ouvrages de production, un stock de sécurité est 
implanté à Vieux-Thann, Obernai et Bischwiller. Il comprend notamment : des pièces de réparation pour 
canalisations de 60 mm à 700 mm, des pompes de secours pour les stations de pompage et le matériel 
électrique associé. 

 

 

Ci-dessus la zone de stockage extérieur à Vieux-Thann. 

 

ZONES DE STOCKAGE  

Nous disposons ®galement de zones de stockage couvertes, maintenues hors gel permettant dôassurer 
la continuité du service. 
 

 

MATERIELS DE SECOURS  

LôAgence Territoriale Alsace dispose de groupes de surpression de secours et groupes ®lectrog¯nes 
pour intervenir rapidement en situation dôurgence. 
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PRINCIPALES DÉFINITIONS 
 

A 
 

¶ Abandon de créance  
R®duction de sommes dues au fournisseur dôeau dans le cadre dôune mesure de Fonds de Solidarité 
Logement. 
 

¶ Abonné (ou client)  
Personne physique ou morale ayant souscrit un abonnement aupr¯s de lôop®rateur du service public 
de lôeau ou de lôassainissement. Lôabonn® est par d®finition desservi par lôop®rateur. Il peut °tre 
titulaire de plusieurs abonnements, sur le même service, en des lieux géographiques distincts. Les 
abonnés peuvent être des particuliers, des syndicats de copropriété, des collectivités pour les 
besoins municipaux, des entreprises (services, industries), des agriculteurs (irrigation). 
Lôabonn® perd sa qualit® dôabonn® lorsque le service est stopp®, quelle que soit sa situation vis-à-
vis de la facturation (il nôest plus desservi, mais son compte peut ne pas encore °tre sold®). 
 

¶ Abonné domestique ou assimilé  
Les abonn®s domestiques ou assimil®s sont les abonn®s qui sont redevables ¨ lôagence de lôeau au 
titre de la pollution domestique. Pour ces abonn®s, les redevances sont per­ues par lôorganisme 
charg® de lôencaissement des factures ®mises pour la fourniture du service puis revers®es ¨ lôagence 
de lôeau. 
 

¶ Abonnement  
Lôabonnement d®signe le contrat qui lie lôabonn® ¨ lôop®rateur pour la gestion du service de lôeau ou 
de lôassainissement conform®ment au r¯glement du service. Il y a un abonnement pour chaque point 
dôacc¯s au service (point de livraison dôeau potable ou de collecte des effluents qui dessert lôabonn®, 
ou installation dôassainissement autonome). 
 

¶ Accessoire  
Organe connecté au réseau eau : purge, ventouse, vanne, clapet. 
 

¶ Appareil de fontainerie  
Organe de distribution d'eau de type : poteau d'incendie, fontaine, borne de puisage, bouche 
d'incendie, bouche de lavage, bouche d'arrosage. 
 

¶ Autorité organisatrice  
Personne publique (commune, EPCI, syndicat mixte) ayant la responsabilit® de lôorganisation du 
service public dôeau ou dôassainissement, qui d®signe et contr¹le son op®rateur. 
 

B 
 

¶ Branchement eau  
Tuyau connecté à la canalisation publique et permettant la distribution d'eau. Il est caractérisé par 
son diamètre et son matériau. 
 

C 
 

¶ Certification ISO 9001  
Certification relative aux systèmes de gestion de la qualité de service et de la satisfaction client. Elle 
donne les exigences organisationnelles requises pour l'existence d'un système de gestion de la 
qualité. 
 

¶ Certification ISO 14001  
Certification prescrivant les exigences relatives à un système de management environnemental 
(S.M.E.). Elle permet à un organisme de formuler une politique et des objectifs prenant en compte 
les exigences législatives et les informations relatives aux impacts environnementaux significatifs. 
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¶ Clapet anti -retour  
£quipement ne permettant la circulation de lôeau que dans un sens. 
 

¶ Conduite d'adduction  
Conduite qui relie les ressources et les usines de traitement aux réservoirs et/ou zones de 
consommation, normalement sans branchements directs pour les consommateurs. 
 

¶ Conduite principale  
Conduite ma´tresse assurant le transport de lôeau dans une zone ¨ alimenter (normalement sans 
branchements directs pour les consommateurs). 
 

¶ Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)  
Commission ayant vocation à permettre aux usagers des services publics dôobtenir des informations 
sur le fonctionnement effectif des services publics, dô°tre consult®s sur certaines mesures relatives 
à leur organisation et émettre toute proposition utile en vue des adaptations qui pourraient apparaître 
n®cessaires. Les comp®tences de ces CCSPL sont lôexamen des rapports (RAD, RPQS, é) et les 
consultations obligatoires. Les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics 
de coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants et les syndicats mixtes comportant au 
moins une commune de plus de 10 000 habitants doivent pr®voir la cr®ation dôune CCSPL. 
 

¶ Commission départementale Solidarité Eau  
Commission qui octroie les aides financières (aides Fonds de Solidarité Logement) aux administrés. 
 

¶ Compteur  
Compteur d'eau froide ou d'eau chaude, en comptage de tête ou en divisionnaire : c'est un dispositif 
de comptage qui est précédé d'un robinet et peut être équipé d'un clapet anti-retour. Il constitue la 
limite de responsabilité de l'entreprise et est caractérisé par son diamètre. 

 

D 
 

¶ Débitmètre  
Appareil destiné à mesurer le débit d'un fluide, liquide ou gazeux. Le débitmètre peut être utilisé soit 
pour faire de la sectorisation de r®seau dôeau potable, soit pour mesurer pr®cis®ment la 
consommation de gros abonnés (usines, hôpitaux). 
 

¶ Détendeur  
Appareil qui, monté sur une installation de vapeur, d'eau ou de gaz, a pour rôle de maintenir 
constante la pression en aval, pour toute valeur supérieure de la pression en amont. 
 

¶ Disconnecteur  
Appareil qui emp°che les retours dôeau des parties privatives vers le r®seau public de distribution 
dôeau potable. Côest un dispositif de s®curit® pour prot®ger le r®seau dôalimentation dôeau. 
 

E 
 

¶ Échantillon  
Un ®chantillon est la fraction dôun pr®l¯vement qui est envoy® ¨ un laboratoire afin dôeffectuer des 
analyses. Il peut être constitué de plusieurs flacons (1 échantillon = n flacons pour faire p analyses 
sur q paramètres). 
 

¶ Émetteur  
Système électronique connecté au compteur permettant la télérelève ou la radiorelève de son index. 
 

H 
 

¶ Habitant  
Personne domiciliée de manière permanente ou temporaire (habitant saisonnier) sur le territoire 
dôune collectivit®. 

¶ Habitant desservi  



6 | Glossaire  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE ODILE ï 2025 115/174 

Personne domicili®e de mani¯re permanente ou temporaire sur le territoire dôune collectivit® dans 
une zone o½ elle est soit raccord®e soit raccordable aux installations du service public dôeau ou 
dôassainissement collectif, soit non raccord®e avec d®rogation. Dans le cas de lôassainissement non 
collectif, il sôagit dôune personne domicili®e sur une zone d®limit®e comme ®tant une zone couverte 
par un service dôassainissement non collectif. 
 

I 
 

¶ Indice linéaire de perte (ILP)  
ILP = (volume mis en distribution-volume consommé autorisé)/longueur du réseau/365 ou 366 jours. 
L'unité est en m3/km/j) 
 

¶ Indice linéaire de volumes non comptés (ILVNC)  
ILVNC = (volume MED-volume comptabilisé)/longueur du réseau/365 ou 366 jours 
ou (volume MED-volume consommé avec compteur "facturé ou gratuit")/longueur du réseau/365 ou 
366 jours. Il est différent de l'Indice Linéaire de Perte (ILP), car il intègre, en tant que pertes, les 
volumes sans comptage et les volumes de service du réseau, alors que l'ILP les décompte. Il est 
peu utilisé actuellement dans les contrats L'unité est en m3/km/j). 
 

L 
 

¶ Linéaire de réseau de desserte  
Longueur des canalisations de desserte en eau potable du périmètre affermé excluant le réseau de 
transport, mesur®e depuis le point de sortie des unit®s de potabilisation, jusquôaux points de 
raccordement des branchements ou points de livraison ¨ dôautres services. 
 

M 
 

¶ Montant des impay®s au 31 D®cembre de lôann®e N 
Somme due et non recouvr®e au 31 d®cembre de lôann®e N sur les factures ®mises au titre de 
lôann®e N-1. 
 

N 
 

¶ Nombre dôabonnés 
Nombre dôabonn®s desservis en eau côest ¨ dire les abonn®s domestiques et assimil®s et les autres 
abonn®s (industriels, é). 
 

¶ Nombre dôhabitants 
Population INSEE desservie sur la base de la population des communes et de leur population totale 
major®e d®finie en application de lôarticle L. 2334-2 du code général des collectivités territoriales. 
 

P 
 

¶ Perte apparente  
Volume d'eau non facturé pour les raisons suivantes : vol d'eau, compteur bloqué ou à l'envers, 
pertes clientèle (fichier client pas à jour, gestion des inactifs, branchement neuf non créé en clientèle, 
é). 
 

¶ Perte réelle  
Volume d'eau perdu sur conduite de transfert, de distribution, sur branchement et réservoir. 
 

¶ Poteau incendie  
Il permet aux services de lutte contre l'incendie (pompiers) de puiser l'eau du réseau. On parle aussi 
de bouche incendie. 
 
 

¶ Prélèvement  
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Un pr®l¯vement correspond ¨ lôop®ration permettant de constituer un ou plusieurs ®chantillons 
cohérents (un échantillon par laboratoire) à un instant donné (ou durant une période donnée) et à 
un endroit donné (1 prélèvement = n échantillons). 
 

¶ Prélocalisation  
Après avoir sectorisé un réseau de distribution d'eau potable, la prélocalisation des fuites d'eau 
permet de repérer avec plus de précisions la zone du réseau où se situe la fuite. Généralement 
exécutée la nuit, la prélocalisation consiste à fermer successivement et à intervalle régulier les 
vannes de sectionnement du secteur d'étude et de vérifier au compteur situé à l'entrée de la zone 
de sectorisation le débit de nuit. 
 

¶ Purge  
Placée au point bas du réseau de distribution d'eau potable elle permet la vidange des conduites. 
 

R 
 

¶ Réclamation  
Toute expression de mécontentement adressée à un organisme, concernant ses produits ou le 
processus même de traitement des réclamations, à laquelle une réponse ou une solution est 
explicitement ou implicitement attendue. Lôensemble des r®clamations re­ues par courrier, par 
t®l®phone, par internet, par fax ou lors dôune visite en agence. 
 

¶ Regard  
Ouvrage compact permettant de loger le dispositif de comptage et d'y avoir accès. 
 

¶ Régulateur de débit  
Soupape placée sur une conduite sous pression dont l'ouverture est limitée par un dispositif réglable, 
de manière à limiter le débit à une certaine valeur. 
 

¶ Rendement  
Rendement = (volume consommé autorisé+volume vendu en gros)/(volume produit+volume acheté 
en gros) 
Ou =  (volume consommé avec compteur (facturé ou gratuit)+volume consommateur sans 
comptage+volume de service réseau+volume vendu en gros)/(volume MED+volume vendu en gros) 
L'unité est en %. 
Remarque : ce rendement, dit "IDM", peut être calculé soit en année civile, soit sur la période de 
relève, rapportée à 365 jours. 
 

¶ Réseau de desserte  
Ensemble des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) acheminant de manière 
gravitaire ou sous pression lôeau potable issue des unit®s de potabilisation ou branchements. 
 

¶ Réseau de distribution  
Le réseau de distribution est constitué du réseau de desserte défini ci-dessus et des conduites de 
branchements. 
 

S 
 

¶ Stabilisateur d'écoulement  
Le stabilisateur dô®coulement permet dôatt®nuer les perturbations hydrauliques li®es ¨ la pr®sence 
dôun accident de canalisation (coude, vanne, r®duction) en amont dôun compteur dôeau. 
 

¶ Stabilisateur de pression  
Le régulateur de pression va maintenir une pression d'eau en aval constante suivant la valeur que 
l'on aura réglée. Cette pression ne variera pas quel soit la consommation des abonnés. En revanche, 
la pression en amont du régulateur de pression va quant à elle varier. 
 
 

V 
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¶ Vanne 
Une vanne est un dispositif qui sert à arrêter ou modifier le débit d'un fluide liquide en milieu libre 
(canal) ou en milieu fermé (canalisation). 
 

¶ Vidange  
Action de vider un réservoir ou une canalisation de son contenu. 
 

¶ Ventouse  
Accessoire de robinetterie que l'on retrouve sur les réseaux de distribution d'eau potable et qui 
permet, placée sur les points hauts du réseau, de faire sortir ou entrer l'eau dans les canalisations 
lorsque celles-ci se vident ou se remplissent. 
 

¶ Volume comptabilisé  - E 
Le volume comptabilisé résulte des relevés des appareils de comptage des abonnés et des autres 
usagers (services municipaux, fontaines avec compteurs, bornes incendie avec compteurs, é), 
quôils soient factur®s ou non. 
 

¶ Volume consommé sans comptage (ou consommateurs sans comptage)  - F 
Le volume consommé sans comptage est l'estimation du volume utilisé sans comptage par des 
usagers connus, avec autorisation (essai de poteaux incendie, lavage voirie, espaces verts, 
fontaines sans compteur, chasse d'eau vers l'assainissement, manîuvre incendie). 
 

¶ Volume consommé autorisé  - H 
Le volume consommé autorisé est, sur le périmètre du service, la somme du volume consommé par 
les clients, du volume consommateurs sans comptage et du volume des eaux de service du réseau. 
 

¶ Volume exporté  - C 
Le volume exporté est le volume d'eau potable envoyé vers un service d'eau extérieur : vente d'eau 
en gros, export gratuit (vers contrat LDEF ou non). 
 

¶ Volume importé  - B 
Le volume importé est le volume d'eau potable en provenance d'un service d'eau extérieur : achat 
d'eau en gros, import gratuit (de contrat LDEF ou non). 
 

¶ Volume livré au réseau (VLAR)  
Le volume livré au réseau est la somme du volume d'eau produit et du volume acheté en gros qui 
est le volume d'eau potable en provenance d'un service d'eau extérieur : achat d'eau en gros, import 
gratuit (de contrat LDEF ou non). 
 

¶ Volume prélevé  ï Aô 
Le volume pr®lev® correspond ¨ lôeau pr®lev®e dans le milieu naturel. 
 

¶ Volume produit  - A 
Le volume produit correspond ¨ lôeau pr®lev®e dans le milieu naturel auquel on soustrait les besoins 
usine. Ils sont comptabilisés en sortie des stations de production. 
 

¶ Volume de service production  ï Aôô 
Le volume de service production (ou besoins usine) correspond à l'estimation des volumes d'eau 
utilisés pour les besoins de la production. 
 

¶ Volume de service du réseau  - G 
Le volume de service de réseau correspond à l'estimation des volumes d'eau utilisés pour les 
besoins propres du service des eaux (nettoyage de réservoirs, désinfection après travaux, purge et 
lavage de conduite, surpresseurs et pissettes, analyseurs de chlore). 
 

¶ Volume mis en distribution (VMED)  
Le volume mis en distribution est la somme du volume produit et du volume acheté en gros (importé) 
diminué du volume vendu en gros (exporté). 

¶ Volume export® en gros (ou vendus ¨ dôautres services dôeau potable) 
Le volume vendu en gros est le volume d'eau potable livré à un service d'eau extérieur. 
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¶ Voirie  
Zone de circulation, chaussée ou trottoir sur laquelle se trouvent des affleurants (bouche à clé, 
tampon, regard). 

 

LES INDICATEURS DES SERVICES D'EAU POTABLE  
Source : Observatoire National des services d'eau et d'assainissement 
 
Les indicateurs du service de lôeau potable sont au nombre de 15, dont 3 indicateurs descriptifs et 12 
indicateurs de performance. Ils couvrent tout le périmètre du service, depuis la protection des points de 
pr®l¯vement jusquô¨ la qualit® de lôeau distribu®e, en passant par la performance du service ¨ lôusager. 
Ils permettent dôavoir une vision de lôensemble du service, du captage ¨ la distribution, de sa 
performance et de sa durabilit® ¨ la fois sous lôangle ®conomique, environnemental et social. 
 

1. Indicateurs descriptifs  
 
¶ Estimation du nombre d'habitants desservis (code D101.0)  
Le nombre dôhabitants desservis correspond ¨ la population disposant dôun acc¯s au r®seau dôeau, 
que cette population soit permanente ou pr®sente une partie de lôann®e seulement. 
 

¶ Prix TTC du service au m³ pour 120 m³ (code D102.0)  
Le prix au m³ est calculé pour une consommation annuelle de 120 m³ (référence INSEE). Fixé par 
les organismes publics, le prix dépend notamment de la nature et de la qualité de la ressource en 
eau, des conditions géographiques, de la densité de population, du niveau de service choisi, de la 
politique de renouvellement du service, des investissements réalisés et de leur financement. Il 
intègre : 

- la rémunération du service : part collectivité et part délégataire 

- les redevances/taxes 

- le montant facture 120 m³ 
Formule = (montant HT de la facture 120m³ au 1er janvier de l'année N+1 revenant aux 
collectivités+montant HT de la facture 120m³ au 1er janvier de l'année N+1 revenant au délégataire 
(facultatif)+montant total des taxes et redevances afférentes au service dans la facture 120m³ au 1er 
janvier de l'année N+1)/120 
 

¶ D®lai maximal dôouverture des branchements pour les nouveaux abonn®s d®fini par le service 
et taux de respect de ce délai (code D151.0)  
Ce d®lai est le temps exprim® en heures ou en jours sur lequel sôengage le service pour ouvrir un 
branchement neuf ou remettre en service un branchement existant. Le taux de respect est exprimé 
en pourcentage du nombre de demandes dôouverture dôun branchement pour lesquels le délai est 
respecté. 

 

2. Indicateurs de performance  
 
¶ Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle 

sanitaire par rapport aux limites de qualité (code P101.1 et P102.1)  
 
A. Pour ce qui concerne la microbiologie :  

- pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 000 m³/jour : 
pourcentage de pr®l¯vements sur les eaux distribu®es r®alis®s par l'ARS aux fins dôanalyses 
microbiologiques dans le cadre du contr¹le sanitaire (lôop®rateur les r®alisant dans le cadre 
de sa surveillance lorsquôelle se substitue en partie au contr¹le sanitaire) jug®s conformes 
selon la réglementation en vigueur. 

- pour les services desservant moins de 5 000 habitants ou produisant moins de 1 000 m³/jour 
: nombre de pr®l¯vements r®alis®s en vue dôanalyses microbiologiques et, parmi ceux-ci, 
nombre de prélèvements non conformes. 

Formule = (1-nombre de prélèvements réalisés en vue d'analyses microbiologiques non-
conformes/nombre de prélèvements réalisés en vue d'analyses microbiologiques)x100 
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B. Pour ce qui concerne les paramètres physico -chimiques :  

- pour les services desservant plus de 5 000 habitants ou produisant plus de 1 000 m³/jour : 
pourcentage des pr®l¯vements sur les eaux distribu®es r®alis®s par l'ARS aux fins dôanalyses 
physico-chimiques dans le cadre du contr¹le sanitaire (lôop®rateur les réalisant dans le cadre 
de sa surveillance lorsquôelle se substitue en partie au contr¹le sanitaire) jug®s conformes 
selon la réglementation en vigueur. 

- pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins de 1 000 m³/jour : 
nombre de pr®l¯vements r®alis®s en vue dôanalyses physico-chimiques et, parmi ceux-ci, 
nombre de prélèvements non conformes. 

- identification des paramètres physico-chimiques ¨ lôorigine de la non-conformité. 
Formule = (1-nombre de prélèvements réalisés en vue d'analyses physico-chimiques non-
conformes/nombre de prélèvements réalisés en vue d'analyses physico-chimiques)x100 
 

¶ Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des r®seaux dôeau potable (code P103.2B) 
Cet indicateur évalue, sur une échelle de 0 à 120, à la fois : 

- le niveau de connaissance du réseau et des branchements. 

- lôexistence dôune politique de renouvellement pluriannuelle du service d'eau potable. 
Les informations visées sont relatives à l'existence et la mise à jour des plans des réseaux (partie A - 
15 points), à l'existence et à la mise à jour de l'inventaire des réseaux (partie B - 30 points) et aux autres 
éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C - 75 points). 
L'indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-
dessous et avec les conditions suivantes : 

- Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points 
des plans de réseaux (partie A) sont acquis. 

- Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne 
sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et 
inventaire des réseaux (parties A + B) sont acquis. 

 
Partie A : plan des réseaux (15 points)  

- 10 points : existence dôun plan des r®seaux de transport et de distribution dôeau potable 
mentionnant, sôils existent, la localisation des ouvrages principaux (ouvrage de captage, 
station de traitement, station de pompage, réservoir) et des dispositifs généraux de mesures. 

- 5 points : d®finition dôune proc®dure de mise ¨ jour du plan des r®seaux afin de prendre en 
compte les travaux réalisés depuis la dernière mise à jour (extension, réhabilitation ou 
renouvellement de réseaux). 

 
Partie B : inventaire des réseaux (30 points)  

- 10 points acquis si les deux conditions précédentes (partie A) sont remplies : 

. existence dôun inventaire des r®seaux identifiant les tron­ons de r®seaux avec mention 
du lin®aire de la canalisation, de la cat®gorie de lôouvrage d®finie ainsi que de la 
précision des informations cartographiques et pour au moins la moitié du linéaire total 
des réseaux, les informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations de 
transport et de distribution. 

. la procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à 
jour de lôinventaire des r®seaux. 

- de 1 à 5 points supplémentaires : les informations sur les matériaux et les diamètres, sont 
rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux. Un point supplémentaire est attribué 
chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total. 

- de 0 ¨ 15 points suppl®mentaires : lôinventaire des r®seaux mentionne la date ou la p®riode 
de pose des tronçons identifiés à partir du plan des réseaux, la moitié (50 %) du linéaire total 
des réseaux étant renseigné. Un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont 
renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total. 

 
Partie C : autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (75 points)  

- 10 points supplémentaires : le plan des réseaux précise la localisation des ouvrages annexes 
(vannes de sectionnement, ventouses, purges, poteaux incendie, ...) et, sôil y a lieu, des 
servitudes institu®es pour lôimplantation des r®seaux. 
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- 10 points suppl®mentaires : existence et mise ¨ jour au moins annuelle dôun inventaire des 
pompes et équipements électromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de 
distribution. 

- 10 points supplémentaires : le plan des réseaux mentionne la localisation des branchements 
(seuls les services ayant la mission distribution sont concernés par cet item). 

- 10 points supplémentaires : un document mentionne pour chaque branchement les 
caract®ristiques du ou des compteurs dôeau incluant la r®f®rence du carnet m®trologique et la 
date de pose du compteur (seuls les services ayant la mission distribution sont concernés par 
cet item). 

- 10 points supplémentaires : un document identifie les secteurs où ont été réalisées des 
recherches de pertes dôeau, la date de ces recherches et la nature des r®parations ou des 
travaux effectués à leur suite. 

- 10 points suppl®mentaires : maintien ¨ jour dôun document mentionnant la localisation des 
autres interventions sur le réseau telles que réparations, purges, travaux de renouvellement. 

- 10 points suppl®mentaires : existence et mise en îuvre dôun programme pluriannuel de 
renouvellement des canalisations (programme d®taill® assorti dôun estimatif portant sur au 
moins 3 ans). 

- 5 points suppl®mentaires : existence et mise en îuvre dôune mod®lisation des r®seaux, 
portant sur au moins la moiti® du lin®aire de r®seaux et permettant notamment dôappr®cier les 
temps de s®jour de lôeau dans les r®seaux et les capacit®s de transfert des réseaux. 

 

¶ Rendement du réseau de distribution (code P104.3)  
C'est le rapport entre le volume d'eau consommé par les usagers (particuliers, industriels) et le service 
public (pour la gestion du dispositif d'eau potable) et le volume d'eau potable d'eau introduit dans le 
réseau de distribution. Le rendement est exprimé en pourcentage. 
Formule = (volume consommé autorisé+volume exporté)/(volume produit+volume importé) 
 

¶ Indice linéaire des volumes non comptés (code P105.3)  
L'indice linéaire des volumes non comptés évalue, en les rapportant à la longueur des canalisations 
(hors branchements), la somme des pertes par fuites et des volumes dôeau consomm®s sur le r®seau 
de distribution qui ne font pas lôobjet dôun comptage. Lôindice est exprimé en m³/km/jour. 
Formule = (volume mis en distribution-volume comptabilisé)/365/longueur de réseau (hors linéaires de 
branchements) 
 

¶ Indice linéaire de pertes en réseau (code P106.3)  
L'indice linéaire des pertes en réseau évalue, en les rapportant à la longueur des canalisations (hors 
branchements), les pertes par fuites sur le r®seau de distribution. Lôindice est exprim® en mį/km/jour. 
Formule = (volume mis en distribution-volume consommé autorisé)/365/longueur de réseau de 
distribution (hors linéaires de branchements) 
 

¶ Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable (code P107.2)  
Cet indicateur donne le pourcentage de renouvellement moyen annuel (calculé sur les 5 dernières 
années) du réseau d'eau potable par rapport à la longueur totale du réseau, hors branchements. 
Formule = linéaire de réseau renouvelé au cours des cinq dernières années (quel que soit le 
financeur)/linéaire de réseau hors branchementsx20 
 

¶ Indice dôavancement de la protection de la ressource en eau (code P108.3) 
Cet indicateur traduit l'avancement des d®marches administratives et de terrain mises en îuvre pour 
protéger les points de captage. La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 %, avec le barème 
suivant : 

- 0 % : aucune action 

- 20 % : études environnementales et hydrogéologiques en cours 

- 40 % : avis de lôhydrog®ologue rendu 

- 50 % : dossier déposé en préfecture 

- 60 % : arrêté préfectoral 

- 80 % : arr°t® pr®fectoral compl¯tement mis en îuvre (terrains acquis, servitudes mises en 
place, travaux terminés) 

- 100 % : arr°t® pr®fectoral compl¯tement mis en îuvre (comme ci-dessus), et mise en place 
dôune proc®dure de suivi de lôapplication de lôarr°t® 
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Formule = moyenne pond®r®e de l'indice dôavancement de la protection de chaque ressource par le 
volume produit par la ressource 
 

¶ Montant des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité (code P109.0)  
Cet indicateur représente la part des abandons de créance à caractère social ou des versements à un 
fonds de solidarité, notamment au fonds de solidarité logement géré par les conseils généraux dans le 
cadre de l'aide aux personnes défavorisées. 
Formule = somme des abandons de créances et versements à un fonds de solidarité (TVA 
exclue)/(volume comptabilisé domestique+volume comptabilisé non domestique) (facultatif) 
 

¶ Taux d'occurrence des interruptions de service non programmées (code P151.1)  
Cet indicateur sert à mesurer la continuité du service d'eau potable en suivant le nombre de coupures 
dôeau impromptues pour lesquelles les abonn®s concern®s nôont pas ®t® pr®venus au moins 24h ¨ 
l'avance, rapporté à 1000 habitants. 
Formule = nombre d'interruptions de service non programmées/nombre d'abonnésx1000 
 

¶ Taux de respect du d®lai maximal dôouverture des branchements pour les nouveaux abonn®s 
(code P152.1)  

Cet indicateur évalue l'efficacité du service d'ouverture des branchements de nouveaux abonnés. Il 
s'applique aussi bien aux branchements neufs qu'aux branchements existants. Il donne le pourcentage 
d'ouvertures réalisées dans le délai auquel s'est engagé le service d'eau potable (l'indicateur descriptif 
D151.0 rend compte de cet engagement). 
 

¶ Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédente (code P154.0)  
Le taux dôimpay®s au 31 d®cembre de l'ann®e N sur les factures dôeau de l'ann®e N-1 exprimé comme 
le rapport des factures impayées sur le montant des factures d'eau émises par le service mesure 
lôefficacit® des mesures de recouvrement. 
 

¶ Taux de réclamations (code P155.1)  
Cet indicateur exprime le niveau de réclamations écrites enregistrées par le service de l'eau, rapporté 
à 1000 abonnés. 
Formule = (nombre de réclamations écrites reçues par l'opérateur+nombre de réclamations écrites 
reçues par la collectivité (facultatif))/nombre d'abonnésx1000 
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7.1 Annexe 1 : Synthèse réglementaire  

7.1.1 La synthèse des évolutions réglementaires  

ACTUALITE MARQUANTE EN COMMANDE PUBLIQUE  
 
Les deux décrets du 29 décembre 2025 : modification des seuils et simplification  
 
Décret n° 2025 -1386 du 29 décembre 2025 modifiant certains seuils relatifs aux marchés publics:  
 
Ce décret modifie les seuils relatifs aux marchés publics de faible montant en distinguant les 
marchés de fournitures et de services et les marchés de travaux.  

-  Le seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalable passe de 40 000 à 100 
000 euros pour les marchés de travaux, et de 40 000 à 60 000 euros en matière de marché de 
fournitures ou de services.  

-  Pérennisation du seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalable pour les 
marchés de travaux : le décret n° 2024-1217 du 28 décembre 2024, relatif au seuil de dispense 
de publicité et de mise en concurrence préalable pour les marchés de travaux prévoyait déjà la 
mise en place temporaire de ce seuil à 100 000 euros, dorénavant inséré au sein du code de 
la commande publique.  

-  Sa mise en îuvre est progressive : d¯s le 1er janvier pour l'harmonisation du seuil pour les 
marchés de travaux et à partir du 1er avril quant aux marchés de fournitures et de services.  

-  Augmentation du seuil de mise à disposition des documents de la consultation sur le profil de 
lôacheteur ¨ 60 000 euros hors taxes, afin dôajuster le montant de ce seuil au regard du montant 
du seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalable. 

 
Décret n° 2025 -1383 du 29 décembre 2025 portant diverses mesures de simplification du droit 
de la commande publique :  
Ce d®cret facilite lôacc¯s des PME aux march®s publics.  

- Il modifie lôarticle R.2142-6 du code de la commande publique en abaissant le chiffre d'affaires 
minimal exigible des entreprises candidates de deux fois à une fois et demie le montant du 
marché.  

- Les acheteurs publics sont toujours en mesure de d®passer ce plafond pour un march® : ñen 
cas de justifications li®es ¨ son objet ou ¨ ses conditions dôex®cution.ò 

- Cr®ation dôune nouvelle section : lôart. R.2181-7 du code de la commande publique prévoit en 
cas de d®faillance de lôattributaire initial du march® avant la notification du march®, le 
remplacement de lôattributaire par le soumissionnaire class® juste apr¯s, même dans le cas 
dôune impossibilit® subie, 

- Clarification des modalit®s de remboursement de lôavance vers®e au titulaire dôun march® public 
en cas de recours à la sous-traitance avec droit au paiement direct : le seuil en cas de sous-
traitance avec droit au paiement direct est calculé en considérant que le montant de 65% toute 
taxe comprise du march® sôapplique aux seules prestations ex®cut®es par le titulaire. 

- Certaines dispositions du décret 2022-767 du 2 mai 2022 portant diverses modifications du 
code de la commande publique sont ®tendues aux territoires dôoutre-mer. 

 
 

7.1.2 Les évolutions réglementaires  

COMMANDE PUBLIQUE  
 
Décret n° 2025 -1386 du 29 décembre 2025 modifiant certains seuils relatifs aux marchés publics 
: 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053202067 
Publics concernés :   acheteurs publics et opérateurs économiques. 
Objet  : le décret modifie les seuils prévus par les articles R. 2122-8 et R. 2132-2 du code de la 
commande publique. Plus précisément, le décret rehausse le seuil de dispense de publicité et de mise 
en concurrence préalable pour les marchés de faible montant, de 40 000 euros à 60 000 euros hors 
taxes (HT) pour les marchés de fournitures ou de services et de 40 000 euros à 100 000 euros pour les 
marchés de travaux. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053202067
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Entrée en vigueur : en fonction des dispositions le 1er janvier 2026 (évolution du seuil vers 100 000 
euros) ou le 1er avril 2026 (évolution du seuil vers 60 000 euros). 
 
Décret n° 2025 -1383 du 29 décembre 2025 portant diverses mesures de simplification du droit 
de la commande publique :  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053201992 
Publics concernés :   acheteurs publics et opérateurs économiques. 
Objet  : le décret modifie le code de la commande publique afin de simplifier l'accès des entreprises à 
la commande publique et de clarifier les règles existantes. Plus précisément, il abaisse le plafond du 
chiffre d'affaires minimal exigible des entreprises candidates à un marché public. Il étend la marge de 
manîuvre des acheteurs confront®s ¨ une incapacit® de l'attributaire d'ex®cuter le march®. Il pr®cise 
les modalités de remboursement de l'avance. Enfin, le décret prévoit les mesures règlementaires 
d'extension aux collectivités d'outre-mer de certaines dispositions du décret n° 2022-767 du 2 mai 2022 
portant diverses modifications du code de la commande publique afin de tirer les conséquences de 
l'application dans ces territoires de certaines mesures de l'article 35 de la loi du 22 août 2021 précitée, 
opérée par la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2026. 
 
Règlement délégué (UE) 2025/2151 de la commission du 22 octobre 2025 modifiant la directive 
2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les seuils applicables aux 
concessions pour les années 2026 et 2027  
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202502151 
Avis relatif au seuil de procédure formalisée, annexé au code de la commande publique, publié 
au JO le 26 décembre 2025  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053170349 

- Les seuils pour les marchés de fournitures et services des pouvoirs adjudicateurs centraux 
passent de 143 000 euros HT (période 2024-2025) à 140 000 euros HT (période 2026-2027). 

- Les seuils pour les marchés de fournitures et services des autres pouvoirs adjudicateurs 
passent de 221 000 euros HT (période 2024-2025) à 216 000 euros HT (période 2026-2027). 

- Les seuils pour les marchés de fournitures et services des entités adjudicatrices passent de 
443 000 euros HT (période 2024-2025) à 432 000 euros HT (période 2026-2027). 

- Le seuil pour les marchés de travaux et contrats de concession passe pour tous les acheteurs 
publics de 5 538 000 euros en 2024-2025 ¨ 5 404 000 ú pour 2026-2027.  

- Ces seuils sôappliquent ¨ compter du 1er janvier 2026.  
 
Ordonnance n° 2025 -979 du 14 octobre 2025 portant transposition des articles 7, 26 et 27 de la 
directive (UE) 2023/1791 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 relative à 
l'efficacité énergétique  
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000052390960/ 
Modifie les articles L. 2111-1 et L.3111-1 du code de la commande publique : prévoit que les acheteurs 
publics prennent en compte lôefficacit® et la sobri®t® ®nerg®tiques pour les march®s dont la valeur HT 
est égale ou supérieure aux seuils européens. Pour les contrats de concession de valeur estimée HT 
égale ou supérieure aux seuils européens, les autorités concédantes doivent aussi tenir compte de 
lôefficacit® et de la sobri®t® ®nerg®tique.  
 
Art.35 de la loi n° 2021 -1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets :  
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048246764 

- Intégration obligatoire de critères environnementaux au sein des critères de sélection des 
candidatures ou de critères de sélection des offres de marchés publics, à partir du 22/08/2026. 

LOI n° 2025-391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union 
européenne en matière économique, financière, environnementale, énergétique, de transport, de 
santé et de circulation des personnes (1)  
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051538879 

- Suppression de la disposition visant ¨ faciliter la conclusion de partenariats dôinnovation ou de 
marchés publics portant sur des solutions innovantes avec les entités bénéficiant du statut de 
jeune entreprise innovante en matière de marchés publics, disposition contraire au droit de lôUE.  

- Dispositions pour atteindre les objectifs europ®ens en mati¯re de production dô®nergies 
renouvelables et de r®duction de consommation dô®nergie. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053201992
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202502151
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053170349
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048246764
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051538879
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GESTION DES SERVICES DôEAU ET DôASSAINISSEMENT  
 
Redevance DICT  
 
Arrêté du 2 septembre 2025 fixant le barème hors taxes des redevances prévues à l'article L. 
554-2-1 du code de l'environnement pour l'année 2025  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201180 
Publics concernés :  les exploitants des réseaux et les prestataires de service auxquels les maîtres 
d'ouvrage et les exécutants de travaux peuvent avoir recours pour l'élaboration et le suivi des 
déclarations obligatoires préalables aux travaux menés à proximité de ces réseaux. 
Objet  : Ce texte fixe le montant des indices pris en compte en 2025 pour déterminer le montant de la 
redevance due par les exploitants de réseaux afin de financer le guichet unique. 
 
Agences de lôEau 
 
Décret n° 2025 -66 du 24 janvier 2025 portant modification de dispositions relatives aux 
redevances des agences de l'eau  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051031859 
Publics concernés  : agences de l'eau, collectivités, usagers des services d'eau potable et 
d'assainissement, exploitants agricoles, énergéticiens, industriels. 
Objet  : modification des dispositions applicables aux redevances des agences de l'eau : 
- définition d'un principe « silence vaut accord » en cas d'absence de réponse des agences dans un 
délai de deux mois pour obtenir l'agrément des dispositifs de suivi régulier des rejets ; 
- remplacement de la notion de « charge brute de pollution organique » par celle de « capacité nominale 
de traitement » pour les stations d'épuration pour harmoniser les indicateurs réglementaires. 
Entrée en vigueur  : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application  : le décret est pris pour l'application de l'article 101 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 
2023 de finances pour 2024 
 
Décret n° 2025 -431 du 14 mai 2025 d'application de l'article L. 2224 -5 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la transmission des informations sur les services publics d'eau 
et d'assainissement et de l'article L. 1321 -9 du code de la san té publique  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051604436 
Publics concernés :  collectivités territoriales, services de l'Etat. 
Objet  : Ce décret actualise de façon mineure les obligations des collectivités et services de l'Etat quant 
à la mise en ligne des informations relatives aux services publics d'eau et d'assainissement. 
Notamment : renseignement du SISPEA, publication du contrôle sanitaire par l'ARS... 
RAS pour SEF, modifications de sémantique 
Entrée en vigueur  : le lendemain de sa publication soit le 18-05-2025 
 
Arrêté du 23 mai 2025 encadrant le montant pluriannuel des dépenses du 12e programme 
d'intervention des agences de l'eau  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051698998#:~:text=Le%20plafond%20pluriannuel
%20des%20autorisations,d%C3%A9penses%20relatives%20au%20fonds%20d' 
Total pr®vu environ 14 Mú, surtout sur les domaines 2 et 3.  
Pour rappel :  
- domaine 0 : les dépenses propres des agences de l'eau relatives à leur fonctionnement, au personnel 
et à leurs investissements ; 
- domaine 1 : les actions de connaissance, de planification et de gouvernance qui rassemblent 
l'acquisition des données, la surveillance, la prospective, la communication et le soutien aux acteurs 
nationaux et internationaux de la politique de l'eau et de la biodiversité, y compris les dépenses liées 
aux redevances et aux interventions ; 
- domaine 2 : les mesures générales de gestion de l'eau (eau potable et assainissement) qui regroupent 
l'ensemble des investissements relatifs aux équipements en infrastructures (petit cycle) dans une 
logique de solidarité envers les territoires ; 
- domaine 3 : les mesures territoriales de gestion de l'eau et de la biodiversité qui regroupent l'ensemble 
des investissements relatifs à l'adaptation au changement climatique, à la préservation de la biodiversité 
et restauration des milieux aquatiques, à la prévention des impacts de l'environnement sur la santé. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201180
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051031859
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051698998#:~:text=Le%20plafond%20pluriannuel%20des%20autorisations,d%C3%A9penses%20relatives%20au%20fonds%20d
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051698998#:~:text=Le%20plafond%20pluriannuel%20des%20autorisations,d%C3%A9penses%20relatives%20au%20fonds%20d
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Arrêté du 7 novembre 2025 relatif à la détermination du plafond annuel de taxes et redevances 
perçues par chaque agence de l'eau pour l'année 2025  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052869011 
 
 
ASSAINISSEMENT 
Janvier 2025 : Publication du cahier des charges pour l'élaboration des bilans 24 heures dans 
les stations de traitement des eaux usées  
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1038 
Publics concernés :  les maîtres d'ouvrages des stations de traitement des eaux usées urbaines IOTA 
dont la capacité nominale est comprise entre 12 et 120 kg/j de DBO5 ï soit de 200 à 2000 Equivalent-
Habitants) 
Objet : Ce cahier des charges pour l'élaboration des bilans 24 heures dans les stations de traitement 
des eaux usées, ayant une capacité nominale comprise entre 200 et 2 000 EH, a été publié dans 
l'espace dédié aux documents relatifs à l'autosurveillance des systèmes d'assainissement, 
conformément à l'arrêté du 21 juillet 2015 modifié. 
  
Février 2025 : Publication du document "type" manuel d'autosurveillance des agglomérations 
d'assainissement de plus de 2000 EH  
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1040 
Publics concernés :  les maîtres d'ouvrages des stations de traitement des eaux usées urbaines IOTA 
dont la capacité nominale ou la CBPO est supérieure ou égale à 120 kgDBO5 par jour (2 000 EH)  
Objet : D®finit le mod¯le de manuel dôautosurveillance conforme aux dispositions de lôArr°t® du 24 
décembre 2024 modifiant l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et 
aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non 
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 
  
Instruction du 4/07/2025 du Gouvernement relative à la collecte et au traitement des eaux 
résiduaires urbaines . 
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45613?origin=list 
Circulaire/instruction relative ¨ lôaccompagnement, au suivi et ¨ lôex®cution des r®formes comportant 
des orientations ou des lignes directrices | de la mise en îuvre des politiques publiques incluant des 
objectifs, des indicateurs, des calendriers dôex®cution personnellement signée par un ministre 
Publics concernés :  Préfets de région - Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement (DREAL) - Direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL) - 
Direction r®gionale et interd®partementale de l'environnement, de lôam®nagement et des transports 
(DRIEAT) - Préfets de département-Direction départementale des territoires - Direction départementale 
des territoires et de la mer - Agences de lôeau - Office français de la biodiversité. 
Objet :  La présente instruction du Gouvernement vise à rappeler la nécessité de porter une attention 
particuli¯re aux dispositions en vigueur concernant la conformit® des syst¯mes dôassainissement et le 
respect des exigences réglementaires relatives à la collecte et au traitement des eaux usées urbaines. 
Les niveaux dôinvestissements financiers demand®s aux communes et leurs groupements et les risques 
financiers associés aux procédures contentieuses en cours ou à venir avec la Commission européenne 
nécessitent une forte implication des pr®fets afin dôaccompagner les collectivit®s au bon niveau. 
  
Arrêté du 3 septembre 2025 relatif à l'analyse de substances per - et polyfluoroalkylées dans les 
eaux en entrée et sortie de stations de traitement des eaux usées urbaines  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216 
Publics concernés :  les maîtres d'ouvrages des stations de traitement des eaux usées urbaines de 
capacité à 10 000 équivalent-habitants. 
Objet :  analyse de substances per- ou polyfluoroalkylées (PFAS) dans les eaux en entrée et sortie de 
station de traitement des eaux usées urbaines. Ce texte fixe les conditions de la campagne de 
surveillance des PFAS dans les STEU supérieure ou égale à 10 000 EH. Attention ! Il s'applique aussi 
aux STEU qui ont déjà fait l'objet d'un suivi PFAS dans le cadre de l'arrêté du 20/06/2023 relatif aux 
ICPE (effet cumulatif). 
La campagne doit analyser une liste de PFAS "de base" précisée en annexe de l'arrêté, à compléter le 
cas échéant par d'autres PFAS qui auraient été détectés dans les rejets d'ICPE raccordées au réseau 
EU. 
La campagne consiste en 3 mesures entrée / sortie STEU espacées d'au moins 1 mois, et ce avant le 
31/12/2026 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052869011
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1038
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1040
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45613?origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
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Les résultats doivent être déposés sur le portail VERSEAU 
Entrée en vigueur :  le lendemain de la publication soit le 08-09-2025. 
Application  : le pr®sent texte a ®t® accompagn® dôune FAQ.  
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1049 
 
 
Arr°t® du 8 septembre 2025 relatif aux conditions de production et dôutilisation des eaux us®es 
trait®es pour la propret® urbaine et modifiant lôarr°t® du 14 d®cembre 2023 relatif aux conditions 
de production et dôutilisation des eaux us®es trait®es pour lôarrosage dôespaces verts et lôarr°t® 
du 18 d®cembre 2023 relatif aux conditions de production et dôutilisation des eaux us®es trait®es 
pour lôirrigation de cultures 
: https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804 
Publics concernés :  les maîtres d'ouvrages des stations de traitement des eaux usées urbaines IOTA 
dont la capacité nominale est supérieure à 1,2 kg DBO5 par jour (20 Eh) et des installations ICPE 
Objet : fixe les modalit®s de mise en îuvre encadrant lôutilisation dôeaux us®es trait®es dans le 
domaine de la propreté urbaine  : nettoyage de voiries, des accotements, des ouvrages dôart, de quais 
de d®chetterie, hydrocurage de r®seaux dôassainissement, op®rations sur installation dôassainissement 
non collectif, nettoyage de bennes à ordures. 
Il modifie en outre les arr°t®s du 14 d®cembre 2023 (relatif ¨ lôarrosage des espaces verts) et du 18 
d®cembre 2023 (d®di® ¨ lôirrigation agricole). 
Entrée en vigueur :  le lendemain de la publication au Journal Officiel soit le 06-10-2025. 
 
 
EAU POTABLE  
 
Décret n° 2025 -1287 du 22 décembre 2025 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la 
consommation humaine  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053158687 
Publics concernés :  personnes responsables de la production et de la distribution d'eau, agences 
régionales de santé, services de l'Etat, collectivités territoriales. 
Objet : liste des substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS) qui doivent être recherchées 
dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. 
Entrée en vigueur :  le 1er janvier 2026 à l'exception des deux derniers alinéas de l'article 1er qui entrent 
en vigueur le 1er janvier 2027. 
Application :  ce décret est pris pour l'application du II de l'article 1er de la loi n° 2025-188 du 27 février 
2025 visant à protéger la population des risques liés aux substances perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées. 
 
Instruction N° DGS/EA4/2025/22 du 19 février 2025 relative à la gestion des risques sanitaires 
liés à la présence de composés perfluorés (PFAS) dans les eaux destinées à la consommation 
humaine, ¨ lôexclusion des eaux conditionn®es 
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_no_dgs-ea4-2025-22_du_19_fevrier_2025.pdf 
 
Publics concernés :  directeurs généraux des agences régionales de santé, préfets de région, préfets 
de département. 
Objet : Gestion des risques sanitaires liés à la présence de composés perfluorés (PFAS) dans les eaux 
destin®es ¨ la consommation humaine, ¨ lôexclusion des eaux conditionn®es 
. 
Entrée en vigueur :  28 février 2025 
Application :  cette instruction indique que la caractérisation du signal de non-conformité à la limite de 
qualit® r®glementaire (0,1 ɛg/L pour la somme de 20 PFAS) doit se faire via la r®alisation dôune 
campagne dôanalyses comprenant a minima 10 r®sultats analytiques répartis sur 2 saisons. Un signal 
est considéré confirmé dès lors que la médiane des valeurs observées est supérieure à la limite de 
qualit®. Dôautre part, une action de moyen terme est demand®e aux ARS pour inciter les PRPDE ¨ 
rechercher des solutions permettant dôatteindre les niveaux en PFAS, et notamment PFOA, PFOS, 
PFHxS et PFNA (i.e : PFAS-4), les plus bas possibles. Enfin, des règles de gestion sont également 
posées pour le TFA, avec utilisation de la valeur sanitaire indicative fixée à 60 ɛg/L. 
  

https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/detailActu.php?code=1049
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053158687
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000051260902&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000051260902&categorieLien=cid
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_no_dgs-ea4-2025-22_du_19_fevrier_2025.pdf
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DECHETS 
 
Décret n° 2025 -1081 du 17 novembre 2025 relatif aux emballages ainsi qu'aux déchets 
d'emballages et instituant la filière de responsabilité élargie des producteurs d'emballages 
consommés ou utilisés par les professionnels  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052587525  
Publics concernés  : les producteurs (fabricants, importateurs, distributeurs) d'emballages et de 
produits emballés consommés ou utilisés par les ménages et les professionnels, les éco-organismes 
collectifs candidats aux agréments ou agréés, les professionnels, les collectivités territoriales en charge 
de la gestion des déchets, les acteurs du réemploi, les opérateurs de gestion de déchets. 
Objet : le décret définit les modalités d'application de l'obligation, pour les producteurs d'emballages 
servant à commercialiser les produits consommés ou utilisés par les professionnels, de contribuer ou 
de pourvoir à la collecte, au réemploi, au recyclage des déchets issus de leurs emballages en 
application du principe de responsabilité élargie du producteur défini par la loi du 10 février 2020 relative 
à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. Il prévoit également les dispositions concernant 
la gestion des déchets d'emballages ménagers et de contenus et contenants de produits chimiques qui 
sont produits par les professionnels ainsi que des contenants d'huiles. 
Entrée en vigueur  : les dispositions du décret entrent en vigueur le 1er janvier 2026. Toutefois, les 
contrats liant les éco-organismes agréés au titre du 1° du L. 541-10-1 avec les producteurs leur ayant 
transféré leur obligation de responsabilité élargie, en vigueur au 1er janvier 2026, poursuivent leurs 
effets jusqu'à leur terme. 
Application : le présent décret est pris pour application de l'article L. 541-10-1 2° du code de 
l'environnement. 
 
Arrêté du 13 janvier 2025 fixant les modalités de déclaration de la part des dépenses relatives à 
l'acquisition de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050998194  
Publics concernés  : Etat, collectivités territoriales et groupements de collectivités territoriales. 
Objet  : l'arrêté fixe les modalités de déclaration sur le portail national de données ouverte de la part de 
la dépense annuelle consacrée à l'acquisition des produits ou catégories de produits énumérés en 
annexe du décret n° 2024-134 du 21 février 2024 relatif à l'obligation d'acquisition par la commande 
publique de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées et à 
l'interdiction d'acquisition par l'Etat de produits en plastique à usage unique. 
Les dépenses doivent être déclarées, en une fois, dans les six mois suivant le 31 décembre de l'année 
civile concernée. Les données déclarées peuvent ensuite être utilisées pour évaluer l'impact du 
dispositif. 
Application  : arrêté est pris en application de l'article 3 du décret n° 2024-134 du 21 février 2024 relatif 
à l'obligation d'acquisition par la commande publique de biens issus du réemploi ou de la réutilisation 
ou intégrant des matières recyclées et à l'interdiction d'acquisition par l'Etat de produits en plastique à 
usage unique. Ce décret a été pris en application des dispositions de l'article 58 de la loi n° 2020-105 
du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. 
 
ENERGIE 
 
Fin de lôARENH et nouveau dispositif  : Versement Nucléaire Universel (VNU)  
Lôacc¯s r®gul® ¨ lô®lectricit® nucl®aire historique (ARENH), instaur® par la loi nÁ 2010-1488 du 7 
d®cembre 2010, a pris fin le 31 d®cembre 2025. De ce fait, les achats dô®nergie doivent se faire 
exclusivement sur les marchés. 
Afin de protéger les consommateurs en cas de nouvelle crise, un dispositif appelé Versement Nucléaire 
Universel (VNU) est pr®vu mais nôa pas encore fait lôobjet de publication de texte officiel pour sa mise 
en îuvre. D£LIB£RATION nÁ2025-268 : Délibération de la Commission de r®gulation de lô®nergie du 
16 d®cembre 2025 portant avis sur le projet de d®cret relatif aux conditions dôapplication du versement 
nucléaire universel (lien) 
 
Certificats dô®conomie dô®nergie  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052587525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041553759&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000050998194&data=05%7C02%7Csara.agresta%40suez.com%7C8bdafcd024824854b95108dd39299631%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C638729572942457230%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=KajDJmO4s46peRp8H0EYqvtdUoUFwqfYwY9V9QUy%2FGc%3D&reserved=0
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000049184670&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000049184670&idArticle=JORFARTI000049184686&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000049184670&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041553759&idArticle=JORFARTI000041553823&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041553759&idArticle=JORFARTI000041553823&categorieLien=cid
https://urldefense.com/v3/__https:/www.cre.fr/documents/deliberations/avis-sur-le-projet-de-decret-relatif-aux-conditions-dapplication-du-versement-nucleaire-universel.html__;!!ElGdukoduuk!S-VhlzPyvKWUwGbi51KbzgXvLSU4ZNipRD2QnogYgmgapPHBCQB9GyYzbclTnObqNaIOvrpvdvanrkMy53aF66XVbOA$
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Arrêté du 19 mai 2025 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 modifié définissant les opérations 
standardisées d'économies d'énergie et l'arrêté du 28 septembre 2021 modifié relatif aux 
contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'éne rgie  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051661770 
Publics concernés :  bénéficiaires et demandeurs dans le cadre du dispositif des certificats 
d'économies d'énergie. 
Objet  : Cet arrêté révise les fiches d'opérations standardisées portant les références TRA-EQ-
114(Remplacement de véhicules par des véhicules neufs performants dans une flotte professionnelle), 
TRA-EQ-117(Remplacement de véhicules par des véhicules neufs performants pour les particuliers ou 
les collectivités), TRA-EQ-128, TRA-EQ-129, TRA-EQ-130, crée les référentiels de contrôle associés 
et met en place des obligations de contrôle sur site pour ces fiches. 
Entrée en vigueur  : le lendemain de sa publication soit le 28-05-2025. 
 
Arr°t® du 21 d®cembre 2025 relatif ¨ la mise en îuvre de la sixi¯me p®riode du dispositif des 
certificats d'économies d'énergie  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053158200 
Publics concernés  : personnes éligibles, professionnels et bénéficiaires dans le cadre du dispositif des 
certificats d'économies d'énergie. 
Objet : Mise en place de la 6e période des CEE.  
Entrée en vigueur  : selon les articles, dates dôentr®e en vigueur diff®rentes. 
 
Biogaz ï biométhane  
 
Arrêté du 3 septembre 2025 relatif aux modalités de contrôle des installations de production de 
biométhane injecté dans un réseau de gaz naturel  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052200518 
Publics concernés :  producteurs de biogaz, acheteurs de biogaz, fournisseurs de gaz naturel 
.Objet :  modalités de contrôle des installations de production de biométhane injecté dans un réseau de 
gaz naturel. 
Cet arrêté précise les modalités de réalisation des contrôles prévus par le code de l'énergie à la mise 
en service, lors des modifications ou périodiquement, concernant les installations de production de 
biométhane injecté dans le réseau.  
L'article 4 de l'arrêté précise la périodicité des contrôles :  
- 4 ans après la première attestation de conformité ou la première date anniversaire de la mise en 

service multiple de 4 ans,  
- Puis tous les 4 ans,  
- Et dans la dernière année de validité du contrat d'achat 
Pour rappel, ces contrôles visent essentiellement à vérifier la conformité du fonctionnement des 
installations à la réglementation et à leur contrat d'achat (volume de production, comptage, qualité du 
produit injecté). Ces contrôles sont effectués aux frais du producteur par des organismes agréés. 
Ces contrôles concernent : 
- L446-6 :  Les installations pour lesquelles une demande de contrat d'achat a été faite en application 

des articles L. 446-4 (contrat avec un fournisseur de gaz naturel soumis à obligation d'achat car il 
approvisionne plus de 10 % du marché national) et L. 446-5 (appel d'offres public pour atteindre les 
objectifs de biogaz du programme pluriannuel relatif à l'énergie) 

- L446-13 : Les installations ayant été retenues à l'issue d'une procédure d'appel d'offres en 
application de l'article L. 446-7 peuvent être soumises à un contrôle lors de leur mise en service ou 
à des contrôles périodiques, permettant de s'assurer que ces installations ont été construites ou 
fonctionnent dans les conditions requises par la réglementation ou par le contrat de complément de 
rémunération. Ces contrôles sont effectués aux frais du producteur par des organismes agréés. 

- L466-26-1 : Les installations pour lesquelles une demande de contrat d'achat est faite en application 
de l'article L. 446-26 (appel à projet utilisant des technologies innovantes) 

- L446-47 : Les installations de production de biogaz pour lesquelles une demande de certificat de 
production de biogaz a été faite en application de l'article L. 446-37  

Entrée en vigueur :  les dispositions des articles 1er à 6 et de l'article 9 du présent arrêté entrent en 
vigueur 6 mois après la date de publication soit le 07-03-2026. 
 
Arrêté du 8 septembre 2025 portant modification puis abrogation de l'arrêté du 13 décembre 
2016 fixant les conditions d'achat pour l'électricité produite par les installations utilisant à titre 
principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non d angereux et de matière végétale 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051661770
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brute implantées sur le territoire métropolitain continental d'une puissance installée strictement 
inférieure à 500 kW telles que visés au 4° de l'article D. 314 -15 du code de l'énergie et modifiant 
les modalités contractuelles des installations pouvant bé néficier de l'obligation d'achat 
d'électricité définies par l'arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité 
produite par les installations qui valorisent le biogaz  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052212518 
 Objet  : Ce texte actualise les conditions de marché relatives à l'électricité produite par cogénération de 
biogaz issu de la méthanisation de déchets biogaz 
Entrée en vigueur  soit le 10-09-2025 soit le 11-10-2025 selon les articles  
 
Photovoltaïque  
 
Arrêté du 21 février 2025 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2019 fixant le critère de proximité 
géographique de l'autoconsommation collective étendue  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051292744 
Cet arrêté réhausse à 5MW, au lieu de 3MW actuellement, le seuil de puissance cumulée des 
installations de production participant ¨ une op®ration dôautoconsommation collective (art. 1er). 
Une nouvelle dérogation au critère géographique de 2 km est créée. Cette dérogation peut être 
accordée aux projets répondant aux critères cumulatifs suivants :  
- Lôun des producteurs ou des consommateurs participants est une commune ou un EPCI ¨ fiscalit® 

propre ; 
- Lôensemble des producteurs et des consommateurs participants sont des organismes publics ou 
priv®s exer­ant une mission de service public ou des soci®t®s dô®conomie mixte locales 
mentionn®es ¨ lôarticle L. 1522-1 du CGCT et leurs filiales ; 

- Les points de soutirage et dôinjection sont situ®s exclusivement dans le ressort g®ographique de 
lôEPCI ¨ fiscalit® propre participant au projet ou auquel adh¯rent la ou les communes participant au 
projet. 

Aucun crit¯re g®ographique exprim® en kilom¯tre nôest donc pr®vu pour ces projets, côest le ressort 
g®ographique de lôEPCI ¨ fiscalit® propre qui constituera la limite territoriale. 
Pour les projets remplissant ces critères, le plafond de puissance cumulée des installations de 
production est fixé à 10 MW 
 
Arrêté du 26 mars 2025 modifiant l'arrêté du 2 novembre 2017 relatif aux modalités de contrôle 
des installations de production d'électricité  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051393207 
Cet arrêté modifie le modèle d'attestation de conformité que le producteur d'une installation de 
production d'électricité renouvelable doit fournir en vue de l'obtention d'un contrat d'achat ou de 
complément de rémunération. 
Le nouveau modèle d'attestation inclut : 
- Des informations plus détaillées sur l'installation (puissance installée, évaluation carbone simplifiée 

si requis, numéro d'identification de l'autorisation d'urbanisme pour certaines installations 
photovoltaïques). 

- Pour les installations photovoltaïques, des précisions sur le respect des critères d'intégration 
paysagère ou d'intégration au bâti, le cas échéant. 

Entrée en vigueur  : Ce nouveau modèle d'attestation entre en vigueur le 31 mars 2025. 
 
Arrêté du 26 mars 2025 modifiant l'arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions d'achat de 
l'électricité produite par les installations implantées sur bâtiment, hangar ou ombrière utilisant 
l'énergie solaire photovoltaïque, d'une puissance crête installé e inférieure ou égale à 500 
kilowatts telles que visées au 3° de l'article D. 314 -15 du code de l'énergie et situées en métropole 
continentale  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051380903 
Cet arrêté décrit les nouvelles conditions d'éligibilité des installations de puissance strictement 
supérieure à 100 kWc au rachat d'énergie au titre de l'arrêté du 06/10/2021. 
Pour les installations de puissance crête strictement supérieure à 100 kWc, une attestation de 
constitution de garantie financi¯re de mise en îuvre du projet est d®sormais requise et doit °tre 
constitu®e selon des modalit®s d®finies ¨ lôarticle 4 de lôarr°té du 6 octobre 2021 modifié. 
Le contrat dôachat dô®lectricit® est d®sormais conclu pour une dur®e de 20 ans ¨ compter de la date ç 
la plus tardive è entre la date de mise en service de lôinstallation et la date de d®livrance de lôattestation 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051292744
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051380903
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de conformit® que le producteur dô®lectricit® est tenu de fournir ¨ lôacheteur oblig® en vertu de lôarticle 6 
de lôarr°t® du 6 octobre 2021. 
Lôannexe 1 consacr®e aux tarifs dôachat et primes est remplac®e (nouvelles conditions tarifaires). 
Les annexes 6, 6 bis, 6 ter et 6 quater relatives ¨ la m®thodologie du bilan carbone et de lô®valuation 
carbone simplifiée des installations photovoltaïques sont remplacées par une unique annexe 6. 
 
Label Carbone  
Décret n° 2025 -917 du 5 septembre 2025 modifiant le décret n° 2018 -1043 du 28 novembre 2018 
créant un label « Bas -Carbone »  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201110 
Publics concernés :  toute personne physique ou morale souhaitant mettre en place sur le territoire 
français des projets labellisés de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Objet :  décret modifiant le décret créant un label Bas-Carbone. 
Entrée en vigueur :  le lendemain de sa publication soit le 08-09-2025. 
Application : ce décret est un texte autonome. 
Le label Bas-Carbone vise à favoriser l'émergence de projets de réduction d'émissions de gaz à effet 
de serre (GES) sur le territoire français, par la mise en place d'un cadre de suivi, notification et 
vérification des émissions de GES, permettant la valorisation de réductions d'émissions additionnelles, 
réalisées volontairement par des personnes physiques ou morales dans des secteurs d'activité variés. 
Au sens du présent texte, le terme « réductions d'émissions » désigne indifféremment des quantités de 
GES dont l'émission a été évitée ou des quantités de GES séquestrées.  
Les porteurs de projets pourront ainsi se faire rémunérer par un partenaire volontaire (acteur public ou 
privé), qui pourra faire reconnaître ses contributions à des réductions d'émissions additionnelles issues 
de ces projets.  
Les réductions d'émissions peuvent seulement être utilisées pour la compensation volontaire des 
émissions d'acteurs non étatiques (entreprises, collectivités, particuliers, etc.) 
 
Arrêté du 5 septembre 2025 définissant le référentiel du Label bas carbone  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201236 
Ce texte définit les conditions de fonctionnement du Label bas carbone créé par le décret du 28 
novembre 2018, les modalités et conditions d'attribution de ce label aux projets, les modalités 
d'approbation des méthodes, ainsi que les modalités de vérification, de cessibilité, de retrait et de 
communication des crédits carbone. 
L'arrêté du 28 novembre 2018 définissant le référentiel du label « Bas-Carbone » est abrogé. 
 
ICPE 
 
Décret n° 2025 -239 du 14 mars 2025 relatif à l'utilisation d'eaux impropres à la consommation 
humaine pour des usages domestiques au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement et des installations nucléaires de base et modifiant les dispositions relatives à 
l'utilisation des eaux usées traitées et des eaux de pluie pour des usages non domestiques  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051329388 
Publics concernés  : producteurs et utilisateurs d'eaux usées traitées, exploitants des installations 
classées pour la protection de l'environnement et des installations nucléaires de base, services de l'Etat. 
Objet :  Ce décret ajuste légèrement les dispositions relatives à la réutilisation des eaux pluviales et des 
eaux usées traitées, qui avaient été codifiées aux articles R 211-123 à R 211-137 du Code de 
lôenvironnement par le d®cret du 29 ao¾t 2023. La d®finition des « eaux de pluie » et « des eaux usées 
traitées » restent les mêmes que celles prévues aux termes du décret du 29 août 2023. Pour l'essentiel, 
il procède à une recodification de ces dispositions en y apportant quelques précisions. 
Il permet l'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine pour certains usages domestiques, 
en remplacement de l'eau potable, lorsque la qualité de ces eaux n'a aucune influence, directe ou 
indirecte, sur la santé des usagers. Pour les installations classées pour la protection de l'environnement 
et pour les installations nucléaires de base, il précise qu'un arrêté détermine les critères de qualité et 
les conditions techniques à satisfaire lorsque ces eaux sont utilisées pour les usages domestiques 
mentionnés (lavage du linge, des sols intérieurs, évacuation des excreta, alimentation de fontaines 
décoratives, nettoyage des surfaces extérieures, arrosage des jardins potagers et des espaces verts). 
Cet arrêté détaille également les utilisations d'eaux impropres à la consommation humaine qui peuvent 
°tre librement mises en îuvre et celles dont les crit¯res de qualit® et les conditions techniques sont 
préalablement fixées. Le décret prévoit également des modifications des dispositions du code de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201110
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037657970&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051329388
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l'environnement relatives à l'utilisation d'eaux de pluie et d'eaux usées traitées pouvant être utilisées 
pour des usages non domestiques afin de clarifier son champ d'application. 
La possibilit® dôutiliser les eaux de pluie sans °tre subordonn®e ¨ une autorisation est d®sormais 
codifi®e ¨ lôarticle R 211-127. En outre, la précision selon laquelle seules les eaux usées traitées issues 
des syst¯mes dôassainissement collectif et non collectif peuvent être utilisées à des fins agronomiques 
ou agricoles est d®sormais prescrite ¨ lôarticle R 211-126. 
Lôarticle R 211-123 du Code de lôenvironnement est modifi®, afin de d®finir la notion dô"usages non 
domestiques", qui correspondent ainsi à « tous les usages autres que ceux qui sont mentionnés à 
lôarticle R 1321-1-1 du Code de la santé publique ». Ainsi, les usages non domestiques sont ceux qui 
ne concernent pas la boisson, la préparation et la cuisson des aliments, l'hygiène corporelle, l'hygiène 
générale et la propreté ainsi que la fabrication, transformation, conservation ou la commercialisation de 
produits ou de substances destinés à la consommation humaine. 
Aux termes de lôarticle R 211-125 issu du m°me d®cret, lôutilisation des eaux us®es trait®es reste 
interdite ¨ lôint®rieur : 
- des locaux ¨ usage dôhabitation ; 
- des établissements recevant du public sensible et des écoles maternelles et élémentaires ; 
- des autres ®tablissements recevant du public, pendant les heures dôouverture au public. 
Entrée en vigueur  : le lendemain de sa publication soit le 16-03-2025. 
Application : le présent décret est pris en application de l'article L. 1322-14 du code de la santé 
publique et de l'article L. 211-9 du code de l'environnement. 
 
Arrêté du 14 mars 2025 relatif à l'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine (EICH) 
pour des usages domestiques au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051329413 
Publics concernés  : exploitants d'installations classées pour la protection de l'environnement. 
Objet :  l'arrêté définit les critères de qualité et les conditions techniques à respecter pour l'utilisation 
d'eaux impropres à la consommation humaine, dans les installations classées pour la protection de 
l'environnement, pour des usages dits « domestiques », tels le lavage du linge, le lavage des sols 
intérieurs, l'évacuation des excreta ou l'arrosage des espaces verts à l'échelle des bâtiments. En 
définissant ces règles, son objectif est de favoriser la sobriété hydrique des installations classées pour 
la protection de l'environnement par la réutilisation d'eau non potable afin de préserver la ressource en 
eau provenant du réseau d'alimentation en eau potable ou du milieu naturel. Cet arrêté complète le 
décret n° 2025-239 du 14 mars 2025. 
Entrée en vigueur  : même date que le décret n° 2025-239 du 14 mars 2025. 
Application : le texte est pris en application de l'article R. 512-100 du code de l'environnement. 
 
Arrêté du 6 mai 2025 modifiant certaines dispositions relatives aux installations de gestion de 
déchets, en particulier relatives à la lutte contre les accidents dans le secteur des déchets au 
sein des installations soumises à autorisation, à enregistremen t ou à déclaration au titre des 
rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2711 
(transit, regroupement ou tri de déchets électriques et électroniques), 2712 (moyens de 
transports hors d'usage), 2713 (transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux), 
2714 (transit, regroupement ou tri de déchets de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, 
textiles, bois), 2716 (transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes), 2718 
(transit, regr oupement ou tri de déchets dangereux), 2781 (méthanisation de déchets non 
dangereux ou de matière végétale brute), 2783 (déconditionnement de biodéchets), 2791 
(traitement de déchets non dangereux), 2792 (traitement des déchets contenant des PCB/PCT) 
et 2794 (broyage de déchets végétaux non dangereux) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051766560 
Publics concernés :  exploitants d'installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre des rubriques 2710, 2711, 2712, 
2713, 2714, 2716, 2718, 2781, 2783, 2791, 2792 ou 2794. 
Objet :  le présent arrêté vise à clarifier certaines dispositions applicables aux installations de gestion 
de déchets soumises à autorisation, enregistrement ou à déclaration au titre des rubriques 2710, 2711, 
2712, 2713, 2714, 2716, 2718, 2781, 2783, 2791, 2792 ou 2794 et à mettre en cohérence certaines 
notions entre différents textes réglementaires. Cet arrêté vient modifier les arrêtés types applicables 
aux installations relevant de ces rubriques 2716, 2781 et 2791, pour les r®gimes dôenregistrement et de 
déclaration. Ceux sont les rubriques qui concernent nos installations. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000036507554&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000036507554&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832996&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051766560
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Ces modifications visent essentiellement à harmoniser la structure et le contenu des prescriptions, dans 
la lignée de celles déjà opérées pour les installations soumises à autorisation. 
Entrée en vigueur :  voir article 18. 
Application : le présent arrêté est un texte autonome. 
 
Avis du 16 mai 2025 sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l'air, 
l'eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l'environnement  
https://aida.ineris.fr/reglementation/avis-160525-methodes-normalisees-reference-mesures-lair-leau-
sols-installations 
Ce texte concerne essentiellement les laboratoires, qui, s'ils sont dûment accrédités, doivent respecter 
les méthodes normalisées précisées dans le texte. Cet avis fixe les méthodes normalisées de référence 
¨ mettre en îuvre pour effectuer des mesures dans l'air, l'eau et les sols dans les installations classées 
pour la protection de l'environnement (ICPE). Il abroge et remplace lôavis du 11 avril 2024, qui portait 
sur le même sujet. 
Le document commence par préciser les modalités générales des mesures, en soulignant l'importance 
de l'agrément et de l'accréditation des laboratoires effectuant ces analyses. Il détaille ensuite les 
méthodes spécifiques pour chaque milieu (air, eau, sol), en fournissant des tableaux listant les 
paramètres à analyser, les codes SANDRE associés et les normes de référence à utiliser pour le 
prétraitement des échantillons et les méthodes d'analyse. 
Pour les mesures dans l'air, l'avis couvre à la fois les émissions de sources fixes et l'air ambiant au 
voisinage des ICPE. Il précise les normes à suivre pour la planification des campagnes de mesurage, 
la réalisation des prélèvements et l'analyse de divers polluants atmosphériques, allant des métaux 
lourds aux composés organiques volatils. Concernant les mesures dans l'eau, sont détaillées les 
méthodes d'échantillonnage des rejets aqueux et les normes d'analyse pour une large gamme de 
paramètres, incluant les métaux et les composés organiques. Pour les sols, l'avis fournit des 
recommandations sur l'échantillonnage, le prétraitement des échantillons et les méthodes d'analyse 
pour divers contaminants. Il aborde également des aspects spécifiques comme la gestion des fractions 
granulométriques. Enfin, le texte inclut un tableau détaillé des limites de quantification à respecter pour 
chaque substance analysée dans les sols. 
 
Décret n° 2025 -804 du 11 août 2025 portant diverses dispositions de simplification du droit de 
l'environnement  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052088179 
A retenir sur les ICPE : Mise en place d'une procédure dématérialisée pour la transmission de la 
déclaration et des rapports accident/incident,  
Voir infra 
 
Arrêté du 3 septembre 2025 fixant les exigences minimales des études d'impact et des études 
de dangers en vue de l'autorisation environnementale pour certaines rubriques de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052212921 
Publics concernés :  organismes de certification, bureaux d'études, entreprises, administration. 
Objet  : fixation des exigences minimales des études d'impact et des études de dangers en vue de 
l'autorisation environnementale pour les installations relevant de certaines rubriques de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement. Possibilité de suspension ou de retrait 
des attestations ou des certifications des bureaux d'études qui seraient éventuellement délivrées dans 
ce domaine en cas de manquement manifeste et répété à ces exigences minimales. 
Ce texte concerne les bureaux d'étude qui réalisent les études d'impact et de danger pour le compte 
des maîtres d'ouvrage dans le cadre des projets de production d'ENR soit par méthanisation de déchets 
ou avec des éoliennes = ICPE 2980 (éoliennes terrestres) et 2781 (Installation de méthanisation de 
déchets non dangereux ou de matière végétale brute, à l'exclusion des installations de méthanisation 
d'eaux usées ou de boues d'épuration urbaines lorsqu'elles sont méthanisées sur leur site de 
production). 
Le texte fixe les exigences minimales de compétence des intervenants, de méthode et de qualité du 
rendu 
cet arr°t® minist®riel met en îuvre l'article 10 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 
l'accélération de la production d'énergies renouvelables (dite loi « APER »), qui prévoit, d'une part, que 
le maître d'ouvrage s'assure de la compétence du bureau d'études qu'il sollicite pour l'élaboration des 
études requises dans le cadre de l'autorisation environnementale d'une installation de production 
d'énergie renouvelable et, d'autre part, que le ministre chargé des installations classées peut, s'il relève 

https://aida.ineris.fr/reglementation/avis-160525-methodes-normalisees-reference-mesures-lair-leau-sols-installations
https://aida.ineris.fr/reglementation/avis-160525-methodes-normalisees-reference-mesures-lair-leau-sols-installations
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052088179
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000047294244&idArticle=JORFARTI000047294261&categorieLien=cid
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un défaut manifeste de compétence d'un bureau d'études faisant l'objet d'une éventuelle attestation ou 
certification portant sur ces sujets, en informer la tierce partie, qui doit alors suspendre ou retirer, sur la 
base de ce signalement, l'attestation ou la certification. 
Il vise, par là-même, à améliorer la qualité des dossiers déposés, afin d'accélérer l'instruction des 
demandes, en cohérence avec la réforme de la procédure d'autorisation environnementale introduite 
par la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte. 
Entrée en vigueur :  le lendemain de sa publication soit le 10-09-2025. 
 
Décret n° 2025 -958 du 8 septembre 2025 relatif aux modalit®s de mise en îuvre de la trajectoire 
nationale de réduction progressive des rejets aqueux de substances perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées des installations industrielles  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052212900 
Publics concernés  : exploitants d'installations industrielles émettant dans leurs rejets aqueux des 
substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées. 
Objet :  la loi du 27 février 2025 visant à protéger la population des risques liés aux substances 
perfluoroalkylées et polyfluoroalkylée fixe une intention de la Nation de tendre vers la fin des rejets 
industriels de ces substances à une échéance de 5 ans après sa promulgation, soit pour le 27 février 
2030. 
Elle demande à ce qu'un décret permette de se doter d'une trajectoire nationale de réduction 
progressive des rejets aqueux industriels de substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées. 
Une grande partie des rejets industriels provient des industries encadrées par l'inspection des 
installations classées civile, et notamment les sites soumis à autorisation. Un arrêté du ministre de la 
transition écologique du 20 juin 2023 impose à ces installations des campagnes d'analyses de leurs 
rejets, ce qui a permis par la suite d'orienter les démarches de réduction de ces rejets. 
Ce décret détermine ainsi, à l'échelle nationale, une trajectoire globale, sur l'ensemble des sites 
industriels, de réduction des rejets aqueux de substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées. Elle 
est inspirée par les informations et actions disponibles pour les sites industriels soumis à cet arrêté de 
2023. 
Toutes les substances entrant dans le champ de la définition des substances chimiques 
perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées de l'Organisation de coordination et de développement 
économiques sont soumises aux dispositions du présent décret. 
Ce décret détermine une trajectoire globale, sur l'ensemble des sites industriels soumis à l'arrêté du 20 
juin 2023, de réduction des rejets aqueux de PFAS : 
- une diminution de 70 % d'ici le 27 février 2028 ; 
- tendant vers la fin des rejets d'ici le 27 février 2030. 
Entrée en vigueur :  le lendemain de sa publication soit le 10 septembre 2025. 
Application : le présent décret est pris pour l'application de l'article L. 523-6-1 du code de 
l'environnement. 
 
Arrêté du 12 novembre 2025 modifiant l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des 
risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052575824 
Ne retenir que lôarticle 1er :  Le A de l'article 24 de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé est complété par 
l'alinéa suivant : 
« Pour les cas d'une installation soumise à autorisation dont le dépôt complet de la demande 
d'autorisation est postérieur au 1 er septembre 2022, qui constitue une extension d'une installation 
préalablement soumise à déclaration et régulièrement mise service, les dispositions de l'article 26 bis 
sont uniquement applicables aux nouvelles parties ou parties de l'installation faisant l'objet de 
modifications dans le cadre de la demande d'autorisation. » 
 
Arrêté du 1er décembre 2025 modifiant certaines dispositions relatives aux installations de 
gestion de déchets, en particulier relatives à la lutte contre les accidents dans le secteur des 
déchets au sein des installations soumises à déclaration et à enreg istrement au titre des 
rubriques 2711 (transit, regroupement ou tri de déchets électriques et électroniques), 2713 
(transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux), 2714 (transit, regroupement 
ou tri de déchets de papiers/cartons, plastique s, caoutchouc, textiles, bois), 2716 (transit, 
regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes) et 2718 (transit, regroupement ou 
tri de déchets dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000048242288&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052212900
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000051266233&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000051266233&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052575824
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000053010357&data=05%7C02%7Cdominique.vienne%40suez.com%7C577b0ee09db244f1bd8408de388bef5c%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C639010370826886150%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=K%2FULkD1Qbj7tidOHv%2BE8uTvm9vs%2Bow3vm3lYJC2VieQ%3D&reserved=0
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053010357 
Publics concernés :  exploitants d'installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre des rubriques 2711, 2713, 2714, 
2716 ou 2718. 
Objet :  le présent arrêté vise à mettre en cohérence certaines dispositions applicables aux installations 
de gestion de déchets soumises à autorisation, enregistrement ou à déclaration au titre des rubriques 
2711, 2713, 2714, 2716 ou 2718. Lôarr°t® introduit des modifications mineures (clarification du libellé, 
reformulation de prescriptions de sécurité) qui sans grande conséquence notamment sur la rubrique 
2716 (Transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de déchets non dangereux non 
inertes). 
Entrée en vigueur  : le lendemain de sa publication soit le 12/12/2025  
Application : le présent arrêté est un texte autonome. 
 
IOTA 
Arrêté du 3 septembre 2025 relatif à l'analyse de substances per - et polyfluoroalkylées dans les 
eaux en entrée et sortie de stations de traitement des eaux usées urbaines  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216 
voir supra rubrique assainissement 
REUT 
Décret n° 2025 -239 du 14 mars 2025 relatif à l'utilisation d'eaux impropres à la consommation 
humaine pour des usages domestiques au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement et des installations nucléaires de base et modifiant les dispositions relatives à 
l'utilisation des eaux usées traitées et des eaux de pluie pour des usages non domestiques  
Voir supra 
 
Arr°t® du 8 septembre 2025 relatif aux conditions de production et dôutilisation des eaux us®es 
trait®es pour la propret® urbaine et modifiant lôarr°t® du 14 d®cembre 2023 relatif aux conditions 
de production et dôutilisation des eaux us®es trait®es pour lôarrosage dôespaces verts et lôarr°t® 
du 18 d®cembre 2023 relatif aux conditions de production et dôutilisation des eaux us®es trait®es 
pour lôirrigation de cultures 
: https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804 
Voir supra rubrique assainissement 
 
REICH 
 
Arrêté du 14 mars 2025 relatif à l'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine pour 
des usages domestiques au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement  
Voir supra 
 
 
PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT ET AUTORISATIONS ENVIRONNEMENTALES  
 
Loi n° 2025 -391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union 
européenne en matière économique, financière, environnementale, énergétique, de transport, de 
santé et de circulation des personnes  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051538879 
 
Objet  : Crée ou modifie : 
Code de l'énergie  
- Création articles L235-1 à Articles L235-4 - La performance énergétique des organismes publics  
- Création articles L236-1 à Articles L236-3 - La performance énergétique des centres de données ; 
- Modification article L.233.1-I / Loi N02013-619 du 16/07/2013- Audits énergétiques et SMé pour les 

grandes entreprises 
Diverses dispositions relatives notamment à l'agrégation et aux mécanismes d'ajustement :  
- Code de la construction - Modification art L171-4 / Loi N°2021-1104 du 22/08/2021 art 101 - 

Couverture ENR ou végétalisée des bâtiments et parkings  
Cette loi "fourre-tout" contient notamment des dispositions permettant dôatteindre les objectifs 
européens en matière de production d'énergies renouvelables et de réduction de consommation 
d'énergie. Les autres sujets ne nous concernent pas ou sont gérés au niveau du groupe (rapport CSRD) 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052201216
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051538879
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1. Audit énergie et SMé dans les grandes entreprises (L233.1.-I du code de l'énergie) 
- Dès le 11 octobre 2026, les entreprises consommant plus de 10 TJ/an (2,75 GWh) doivent 
réaliser un audit énergétique tous les 4 ans, couvrant au moins 80 % de leur facture 
énergétique. 

2. - La mise en place dôun syst¯me de management de lô®nergie (SM£) est obligatoire pour celles 
consommant plus de 85 TJ/an (23,6 GWh). 

2.Parkings  
- Lôobligation dô®quiper les parkings de plus de 1 500 mĮ dôombri¯res photovoltaµques sur au moins 

50 % de leur surface est reportée : 
- Les parkings de 10 000 m² ou plus devront être équipés avant le 1er juillet 2026. 
- Les parkings entre 1 500 mĮ et 10 000 mĮ ont jusquôau 1er juillet 2028. 
 Clarification des obligations : Les propriétaires sont responsables de la mise en conformité, sauf en cas 
de gestion déléguée. 
 3. Collectivités publiques 
La loi crée les nouveaux articles L235-1 à L235-4 dans le code de l'énergie, au sujet de la performance 
énergétique des organismes publics. La création de ces articles est liée à la transposition en droit 
français des articles 5 et 6 de la directive 2023/1791 du 13 septembre 2023 relative ¨ lôefficacit® 
énergétique. 
Réduction de la consommation d'énergie finale 
Les organismes publics doivent réduire leur consommation d'énergie finale cumulée d'au moins 1,9 % 
par an par rapport à celle de 2021. 
Cette obligation exclut la consommation des transports publics et des forces armées. Des exceptions 
temporaires sont prévues pour les petites collectivités territoriales, leurs groupements et leurs 
établissements publics (exemption respectivement jusqu'aux 31 décembre 2026 et 2029 pour les 
collectivités et groupements de moins de 50 000 et 5000 habitants). 
Rénovation énergétique des bâtiments 
Au moins 3 % de la surface cumulée des bâtiments appartenant aux organismes publics doit être 
rénovée chaque année pour réduire la consommation d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre. 
Les bâtiments rénovés doivent atteindre un haut niveau de performance énergétique. Des alternatives 
sont possibles, comme la réduction annuelle de la consommation d'énergie finale et la planification des 
rénovations. Certains logements sociaux sont exemptés de cette obligation. 
Inventaire national des bâtiments publics 
Les organismes publics doivent transmettre tous les deux ans les données relatives à la performance 
énergétique de leurs bâtiments pour constituer un inventaire national. Les forces armées et les 
administrations de l'Etat servant à des fins de défense nationale sont exemptées de cette obligation. 
Obligations de reporting 
Les organismes publics doivent transmettre annuellement leurs données de consommation d'énergie. 
Ils doivent également fournir tous les deux ans des données sur les rénovations annuelles de leurs 
bâtiments. 
4. Marché de l'énergie 
Lôint®gration d'un nouveau chapitre relatif ¨ l'agr®gation qui ne figurait pas jusqu'¨ pr®sent dans le code 
de l'énergie : 
- définition législative des termes de l'agrégation et de l'agrégateur (art L338-1),  
- liberté du client d'acheter et de vendre des services d'électricité, y compris d'agrégation, autre que la 
fourniture, indépendamment de son contrat de fourniture d'électricité (article L338-2); 
- possibilité pour le client de changer d'agrégateur dans un délai de 21 jours à compter de sa demande  
Un article concerne les mécanismes d'ajustement des puissances :  
 - l'ensemble des installations (transport et distribution) de production dont la puissance installée ne peut 
être inférieur à 10 MW ont une obligation de participation au mécanisme d'ajustement. Il est précisé 
dans l'article que le seuil de 10 MW peut dépendre du type d'énergie utilisé et est fixé par la CRE. Cette 
disposition semble déjà être en vigueur. (Article L321-13)  
Entrée en vigueur  :  vigueur le 1er octobre 2025 mais les modalités d'application concrète de ces 
obligations sont définies par décret. 
 
Décret n° 2025 -804 du 11 août 2025 portant diverses dispositions de simplification du droit de 
l'environnement  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052088179 
Publics concernés :  services de l'Etat, professionnels, particuliers, maîtres d'ouvrage, associations, 
bureaux d'études. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052088179
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Objet :  ce décret comporte des mesures d'amélioration et de simplification de diverses procédures 
applicables en matière d'environnement (clarification de l'exercice de la police administrative répressive 
pour les projets soumis à autorisation environnementale nécessaires à la création d'un réacteur 
électronucléaire, mise en cohérence des zones pour faire l'objet de SUP et des formats sur la 
cartographie des phénomènes dangereux ; mise en place d'une procédure dématérialisée pour la 
transmission de la déclaration et des rapports accident/incident, précise la durée de validité des études 
faune-flore). Par ailleurs, il consacre un principe du silence vaut rejet pour la décision de dispense 
d'évaluation environnementale du ministre chargé de l'environnement lorsqu'elle est prise sur le 
fondement du III de l'article 27 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la 
production d'énergies renouvelables. Enfin, il corrige par ailleurs des erreurs issues de décrets 
récemment publiés.  
Ce décret comporte des mesures d'amélioration de diverses procédures applicables en matière 
d'environnement, et notamment : 
- Précision concernant les formats de cartographie des phénomènes dangereux pour les ICPE SEVESO 
;  
- ICPE : Mise en place d'une procédure dématérialisée pour la transmission de la déclaration et des 
rapports accident/incident,  
- Modification de lôarticle R 214-125 du code de l'environnement, imposant au responsable dôouvrage 
(et non plus, comme jusquôalors, au propri®taire, ¨ l'exploitant ou au gestionnaire du syst¯me 
d'endiguement) de déclarer au préfet tout évènement ou toute évolution concernant un ouvrage 
hydraulique qui aurait pu mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens. Un arrêté devra 
déterminer l'échelle de gravité de ces évènements ou évolutions ainsi que les modalités de leur 
déclaration et analyse. Concerne les barrages et digues 
- Précision de la durée de validité des études faune-flore (Art. R. 411-21-4.) => 5 ans 
- Consécration du principe du "silence vaut rejet" pour la décision de dispense d'évaluation 
environnementale pour les projets d'ENR.  
Par ailleurs, cet arrêté corrige des erreurs issues de décrets récemment publiés. 
Entrée en vigueur  : le lendemain de sa publication à l'exception des dispositions de l'article 5 qui 
entrent en vigueur le 1er janvier 2026. 
Application : le présent décret est notamment pris pour l'application de l'article de l'article 27 de la loi n° 
2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables. 
 
PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS  
Décret n°2024 -1258 du 30 décembre 2024 modifiant les exigences de performance énergétique 
et environnementale des constructions de bâtiment en France métropolitaine  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873122 
Publics concernés :  ma´tres d'ouvrage, ma´tres d'îuvre, constructeurs et promoteurs, architectes, 
bureaux d'études thermique et environnement, économistes du bâtiment, contrôleurs techniques, 
entreprises du bâtiment, industriels des matériaux de construction et des systèmes techniques du 
bâtiment, fournisseurs d'énergie, en France métropolitaine. 
Objet :  modification des niveaux d'exigences sur les caractéristiques énergétiques et 
environnementales et la performance énergétique et environnementale des bâtiments neufs et 
extensions de bâtiments en France métropolitaine. Ce décret modifie les niveaux d'exigence de 
performance énergétique et environnementale que doivent respecter les bâtiments mentionnés ci-avant 
et situés en France métropolitaine, concernant les cinq exigences de résultat suivantes :  
(1) l'optimisation de la conception énergétique du bâti indépendamment des systèmes énergétiques mis 
en îuvre ;  
(2) la limitation de la consommation d'énergie primaire,  
(3) la limitation de l'impact sur le changement climatique associé à ces consommations ;  
(4) la limitation de l'impact des composants du bâtiment sur le changement climatique ; 
 (5) la limitation des situations d'inconfort dans le bâtiment en période estivale. 
Le décret modifie notamment : 
- les valeurs maximales autorisées pour l'impact carbone des consommations énergétiques 
(Icénergie_max) 
- les coefficients de modulation des exigences selon différents critères (surface, localisation, etc.) 
- les modalités de calcul de l'impact carbone des composants du bâtiment (Icconstruction_max) 
Des dispositions spécifiques sont prévues pour les bâtiments raccordés à des réseaux de chaleur 
classés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000047294244&idArticle=JORFARTI000047294278&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000047294244&idArticle=JORFARTI000047294278&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000047294244&idArticle=JORFARTI000047294278&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873122
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Entrée en vigueur :  ces exigences s'appliquent à compter du 1er janvier 2025 aux constructions de 
bâtiments ou parties de bâtiments, provisoires ou non, listées ci-après : maisons individuelles ou 
accolées, logements collectifs, bureaux, enseignement primaire ou secondaire. 
 
 
RISQUES NATURELS  
Arrêté du 1er avril 2025 modifiant l'arrêté du 29 mars 2024 relatif aux obligations légales de 
débroussaillement pris en application de l'article L. 131 -10 du code forestier  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051421622 
Publics concernés :  représentants de l'Etat dans les départements, propriétaires, occupants et 
exploitants de fonds soumis aux obligations légales de débroussaillement mentionnées à l'article L. 131-
10 du code forestier, propriétaires publics et privés de bois et forêts. 
Objet :  modification de la date de mise en conformité des arrêtés préfectoraux avec l'arrêté 
interministériel visé. Il appartient au représentant de l'Etat dans le département d'arrêter les modalités 
de mise en îuvre du d®broussaillement selon la nature des risques, en conformité avec l'arrêté initial. 
Cet arrêté accorde aux préfets un délai supplémentaire pour adapter leurs arrêtés départementaux aux 
nouvelles exigences nationales en matière de débroussaillement prescrites par l'arrêté du 29 mars 
2024. Le report de l'échéance au 30 septembre 2025 (31 mars 2025 auparavant) permet aux autorités 
locales de disposer de plus de temps pour intégrer les exigences détaillées dans l'arrêté du 29 mars 
2024, telles que les techniques de débroussaillement, les mesures de protection des espèces, et les 
spécificités locales en matière de risques d'incendie. 
Entrée en vigueur :  le lendemain de sa publication soit le 4.04-2025. 
Application : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article L. 131-10 du code forestier. 
 
POLLUTION ATMOSPHERIQUE  
 
URBANISME  
LOI n° 2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l'urbanisme et du logement 
(1) 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052857880 
 
Cette loi comportant beaucoup de dispositions en mati¯re dôurbanisme, il est utile de regarder sa 
présentation sur le site de la banque des territoires :  
https://www.banquedesterritoires.fr/simplification-du-droit-de-lurbanisme-et-du-logement-ce-quil-faut-
retenir-de-la-loi-huwart 
 
 
FISCALITE 
 
LOI n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051168007 
 
-La loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 apporte diverses modifications à la 
composante de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) portant sur les déchets : 

- des précisions sur la taxation spécifique des déchets métalliques susceptibles de contenir des 
substances radioactives (loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, art. 75, IV-
2° et 3°) ; 

- une réfaction des tarifs pour les déchets non dangereux en Corse (loi n° 2025-127 du 14 février 
2025 de finances pour 2025, art. 78) ; 

- de nouvelles règles pour la réfaction des tarifs applicables aux déchets non dangereux dans 
les collectivit®s dôoutre-mer relevant de lôarticle 73 de la Constitution du 4 octobre 1958 (loi nÁ 
2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, art. 79) ; 

- une exemption pour la réception de déchets préparés sous forme de combustibles solides de 
récupération (CSR) aux fins de la production de gaz bas-carbone (loi n° 2025-127 du 14 février 
2025 de finances pour 2025, art. 80). 

Par ailleurs, ¨ compter du 1er janvier 2025, lôarticle 266 nonies du code des douanes ne pr®voit plus 
lôapplication de trois tarifs r®duits pour le stockage de d®chets non dangereux et de six tarifs r®duits 
pour le traitement thermique de déchets non dangereux. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051421622
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245891&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245891&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245891&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052857880
https://www.banquedesterritoires.fr/simplification-du-droit-de-lurbanisme-et-du-logement-ce-quil-faut-retenir-de-la-loi-huwart
https://www.banquedesterritoires.fr/simplification-du-droit-de-lurbanisme-et-du-logement-ce-quil-faut-retenir-de-la-loi-huwart
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051168007
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-Art 48 : instauration au titre du premier exercice clos à compter du 31 décembre 2025, une contribution 
exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises. 
Cette nouvelle contribution sôappliquera uniquement au titre du premier exercice clos à compter du 31 
d®cembre 2025, aux entreprises soumises ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s et dont le chiffre dôaffaires r®alis® 
en France est sup®rieur ou ®gal ¨ 1 milliard dôeuros, au cours de lôexercice au titre duquel la contribution 
est due ou de lôexercice pr®c®dent. 
Lôassiette de la contribution sera ®gale ¨ la moyenne de lôimp¹t sur les soci®t®s (ç IS ») au titre de 
lôexercice au cours duquel elle est due et de lôexercice pr®c®dent, calcul® sur lôensemble des r®sultats 
imposables, avant imputation des réductions et cr®dits dôimp¹ts et des cr®ances fiscales de toute nature 
(notamment le « carry-back »). 
Le taux de cette contribution exceptionnelle devrait varier en fonction du chiffre dôaffaires r®alis® par le 
redevable : 

¶ Pour les redevables dont le chiffre dôaffaires est compris entre 1 milliard dôeuros et 3 milliards 
dôeuros, le taux est fix® ¨ 20,6%, (soit, un taux effectif dôIS de 30,975%, incluant la contribution 
additionnelle de 3,3%) 

¶ et à  41,2% pour les redevables dont le chiffre dôaffaires est sup®rieur ou ®gal ¨ 3 milliards 
dôeuros (soit, un taux effectif dôIS de 36,125% incluant la contribution additionnelle de 3,3%) 

Un dispositif de lissage est pr®vu pour les redevables d®passant de moins de 100 millions dôeuros les 
seuils dôassujettissement ¨ la contribution exceptionnelle. 
La contribution ne sera pas déductible. 
La contribution fera lôobjet dôun versement anticipé à hauteur de 98% de son montant estimé, à la date 
prévue pour le paiement du dernier acompte dôIS de lôexercice ou de la p®riode dôimposition (au plus 
tôt, 15 décembre 2025). Le solde sera payé au plus tard à la date prévue pour le versement du solde 
de lôIS (e.g. 15 mai 2026 pour les exercices clos au 31 d®cembre 2025). 
 
 
-Art 62 : report de la suppression de la CVAE et maintien du taux appliqué en 2024. 
Comme pr®vu, la suppression de la CVAE a ®t® report®e ¨ 2030, et lôabaissement progressif des taux 
suit la trajectoire voulue par le projet du gouvernement précédent. 
En lôabsence de vote de la LF25 avant le 31 d®cembre 2024, une contribution compl®mentaire a ®t® 
instaurée pour compenser la baisse du taux de la CVAE 2025 votée en 2024, afin de porter le taux 
maximal effectif de la CVAE 2025 à 0,28% comme prévu par le projet Barnier. 
Ainsi, le taux maximal de la CVAE 2025 demeure de 0,19% (pour les entreprises dont le CA > 50Mú) 
auquel sôajoutera une contribution complémentaire à la CVAE de 47,4% qui sera versée lors du 
2nd acompte du 15 septembre 2025 (i.e. acompte au 15 juin 2025 sur la base dôun taux ¨ 0,19%). 
Le solde de la CVAE et de la contribution calculée sur la VA 2025 définitive sera liquidé en mai 2026. 
Pour la CVAE 2026 et 2027, le taux maximal de 0,28% est maintenu. Ce taux est réduit à 0,19% en 
2028 et 0,09% en 2029. La CVAE serait donc, en principe, entièrement supprimée en 2030. 
 
 
- Art 75 : mesures de coordination sur la taxe sur les accises dô®lectricit® et sur la publicit® ext®rieure. 
Il est intégré à diverses mesures de corrections techniques à la suite des trois ordonnances de 
codification de la fiscalité sectorielle au sein du code des impositions sur les biens et services : définition 
des tarifs unifiés et sécurisation de la possibilité de majoration en particulier. 
 
 
-Art 82 : les communes ou leurs établissements publics compétents en matière de distribution d'eau 
potable mentionnés à l'article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales sont assujettis 
à la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable. 
 
 
-Art 117 : revalorisation du plafond de la taxe dôincin®ration. Le montant de la taxe acquitt®e par 
l'exploitant ¨ la commune est plafonn® ¨ 1,5 euro la tonne entrant dans l'installation et nôa pas ®t® 
r®®valu® depuis 2006. Afin dôobtenir un meilleur rendement de la taxe d¯s lors que, dôune part, le volume 
de stockage des déchets a tendance à diminuer compte tenu des efforts de réduction des déchets et, 
dôautre part, certaines collectivit®s financent des installations, un rehaussement mod®r® du plafond de 
la taxe à hauteur de 2 euros a été inscrit dans la loi de finances initiale pour 2025 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390365&dateTexte=&categorieLien=cid
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Arrêté du 24 décembre 2025 constatant les tarifs de certaines impositions sur les biens et 
services pour l'année 2026  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053229989 
 
Publics concernés :  les personnes redevables de l'accise sur les énergies, de l'accise sur les alcools, 
de la cotisation sur les boissons alcooliques, de l'accise sur les tabacs, de la taxe sur la distance 
parcourue sur le réseau autoroutier concédé, de la taxe sur le transport aérien de passagers, de la taxe 
sur le transport aérien de marchandises, de la taxe sur le transport maritime de passagers à destination 
d'espaces naturels protégés, de la taxe relative aux produits phytopharmaceutiques et à leurs adjuvants 
et aux matières fertilisantes et supports de culture, et des redevances des agences de l'eau. 
Objet :  le présent arrêté constate les tarifs de diverses impositions sur les biens et services applicables 
en 2026 dont les montants sont indexés sur un indice, une quantité ou toute autre variable, notamment 
l'inflation et met à jour certaines dispositions règlementaires pour tenir compte des évolutions 
législatives intervenues depuis le 1er août 2025. 
Entrée en vigueur :  le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2026, à l'exception des dispositions 
relatives au tarif de l'aviation civile des taxes sur le transport aérien de passagers et de marchandises 
qui entrent en vigueur le 1er avril 2026 et des dispositions relatives au montant des tarifs normaux 
d'accises sur les produits à usage combustible et l'électricité qui entrent en vigueur le 1er février 2026. 
Application :  le présent arrêté est pris pour l'application des dispositions du code des impositions sur 
les biens et services indexant divers paramètres fiscaux sur l'inflation, de l'article L. 210-10-1 A du code 
de l'environnement, de l'article 245-9 du code de la sécurité sociale et de l'article 130 de la loi n° 2006-
1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007. 
 
SECURITE DES INTERVENTIONS ET SECURITE DES PERSONNELS 
 
Protection des travailleurs contre les risques liés à la chaleur  
 
Décret 2025 -482 du 27 mai 2025 relatif à relatif à la protection des travailleurs contre les risques 
liés à la chaleur  
Décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à la 
chaleur - Légifrance 
 
 
et 
 
Arrêté du 27 mai 2025 relatif à la détermination des seuils de vigilance pour canicule du dispositif 
spécifique de Météo -France visant à signaler le niveau de danger de la chaleur dans le cadre de 
la protection des travailleurs contre les risques liés aux épisodes de chaleur intense  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676145 
 
Les épisodes de chaleur intense correspondent à une vague de chaleur atteignant les seuils de niveau 
de vigilance jaune, orange ou rouge. Le décret entre en vigueur le 1er juin 2025. Les employeurs ont 
jusquôau 1er juillet 2025 pour se mettre en conformit®. Ce décret impose désormais aux employeurs 
d'®valuer les risques li®s ¨ lôexposition des travailleurs ¨ des ®pisodes de chaleur intense, en int®rieur 
ou en extérieur et de les intégrer au DUERP, aux plans de prévention, aux PPSPS et PGCSPS. 
L'employeur doit définir les actions et mesures de prévention nécessaires en cas de risque avéré pour 
la santé ou la sécurité des travailleurs (ex : procédés de travail n'exposant pas à la chaleur, 
aménagement du lieu de travail, adaptation de l'organisation du travail...).  
Par ailleurs, en cas dô®pisode de chaleur intense :  
- obligation de fournir une quantit® dôeau potable fra´che suffisante ; 
- pr®voir un moyen pour maintenir au frais, tout au long de la journ®e de travail, lôeau destin®e ¨ la 
boisson.  
- adapter les mesures de prévention à tout travailleur particulièrement vulnérable aux risques liés à la 
chaleur intense. 
Les modalit®s de signalement de toute apparition dôindices physiologiques pr®occupant, de situation de 
malaise ou de détresse ainsi que celles destinées à porter secours doivent être : 
- définies,  
- portées à la connaissance des travailleurs 
- et communiquées au service de prévention et de santé au travail. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053229989
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676145
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Et 
 
Lôarr°t® du 27 mai 2025 d®finit la notion dô®pisode de chaleur intense comme l'atteinte du seuil de niveau 
de vigilance « jaune » ou « orange » ou « rouge ». Le dispositif de vigilance élaboré par Météo-France 
signale le niveau de danger de chaque vague de chaleur selon l'échelle de couleur suivante : 
- « vigilance verte » correspondant à la veille saisonnière sans vigilance particulière ; 
- « vigilance jaune » correspondant à un pic de chaleur : exposition de courte durée (1 ou 2 jours) à une 
chaleur intense présentant un risque pour la santé humaine, pour les populations fragiles ou 
surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail ou de leur activité physique. Ce niveau 
de vigilance peut aussi correspondre à un épisode persistant de chaleur : températures élevées 
durablement (indices biométéorologiques (IBM) proches ou en dessous des seuils départementaux) ; 
- « vigilance orange » correspondant à une période de canicule : période de chaleur intense et durable 
pour laquelle les indices biométéorologiques atteignent ou dépassent les seuils départementaux, et qui 
est susceptible de constituer un risque sanitaire pour l'ensemble de la population exposée, en prenant 
également en compte d'éventuels facteurs aggravants (humidité, pollution, précocité de la chaleur, 
etc.) ; 
- « vigilance rouge » correspondant à une période de canicule extrême : canicule exceptionnelle par sa 
durée, son intensité, son extension géographique qui présente un fort impact sanitaire pour l'ensemble 
de la population ou qui pourrait entraîner l'apparition d'effets collatéraux, notamment en termes de 
continuité d'activité. 
 
Ce nouveau texte définit par ailleurs la notion de la canicule sur le fondement de l'article D 5424-7-1 du 
Code du travail, ouvrant droit au bénéfice de l'indemnisation des arrêts de travail en raison des 
intempéries pour les entreprises du bâtiment et des travaux publics. On entend ainsi par « périodes de 
canicule » l'atteinte du seuil des niveaux de vigilance « orange » ou « rouge ». 
 
 
Passeport de Prévention  
 
Décret n° 2025 -748 du 1er août 2025 précisant les modalités de déclaration des formations en 
santé et sécurité au travail par les organismes de formation et les employeurs dans le passeport 
de prévention  Décret n° 2025-748 du 1er août 2025 précisant les modalités de déclaration des 
formations en santé et sécurité au travail par les organismes de formation et les employeurs dans le 
passeport de prévention - Légifrance 
Ce texte complète le décret n° 2022-1712 du 29 décembre 2022 relatif au passeport de prévention. Le 
passeport prévention est un dispositif rattaché au CPF (Compte Personnel de Formation), qui vise à 
stocker les formations sécurité des salariés afin de les retrouver et les partager plus facilement lors des 
changements d'employeur. Les organismes de formation auront l'obligation d'alimenter le Passeport 
Prévention des stagiaires qu'ils auront formés, les employeurs doivent également déclarer les 
formations éligibles qu'ils ont dispensées directement, et le salarié peut compléter. 
Dans le cadre du RGPD, l'accès d'un employeur au Passeport Prévention d'un salarié restera 
néanmoins soumis à l'accord de ce dernier (pas d'obligation). 
 
Le décret du 01/08/2025 précise les modalités de déclaration des formations SST par les organismes 
de formation et les employeurs dans le passeport de prévention prévu à l'article L. 4141-5 du code du 
travail, notamment les conditions d'éligibilité des formations à la déclaration, les délais dans lesquels 
s'effectuent les déclarations, ainsi que les modalités de vérification et de correction des données. 
 
 
Suivi individuel de lô®tat de sant® des travailleurs 
 
Décret n° 2025 -355 du 18 avril 2025 relatif au suivi individuel de l'état de santé des travailleurs 
ainsi qu'à l'autorisation de conduite et aux habilitations à effectuer certaines opérations prévues 
aux articles R. 4323 -56 et R. 4544-9 du code du travail  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051491350  
 
et 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052032325
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052032325
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052032325
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051491350
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Arrêté du 26 septembre 2025 relatif à la formation à la conduite des équipements de travail 
mobiles automoteurs et des équipements de levage de charges ou de personnes  
Arrêté du 26 septembre 2025 relatif à la formation à la conduite des équipements de travail mobiles 
automoteurs et des équipements de levage de charges ou de personnes - Légifrance 
 
et 
 
Arrêté du 26 septembre 2025 fixant les modèles d'attestation d'absence de contre -indications 
médicales à la conduite et à la réalisation de certaines opérations, prévues aux articles R. 4323 -
56 et R. 4544-9 du code du travail  
Arrêté du 26 septembre 2025 fixant les modèles d'attestation d'absence de contre-indications médicales 
à la conduite et à la réalisation de certaines opérations, prévues aux articles R. 4323-56 et R. 4544-9 
du code du travail - Légifrance 
 
Ce décret vient remplacer le suivi individuel renforcé (SIR) des salariés nécessitant une autorisation de 
conduite de certains équipements de travail ou pour lesquels une habilitation électrique est requise 
(réalisation de travaux sous tension ou d'opérations au voisinage de pièces nues sous tension), par une 
v®rification de lôabsence de contre-indications médicales aux activités concernées. En effet, les risques 
de ces activités sont majoritairement accidentels et non une altération de la santé des travailleurs. 
 
Aussi, à partir du 1er octobre 2025, la délivrance d'une autorisation de travail de type CACES ou 
habilitation électrique (cf. cas ci-dessous) ne pourra se faire qu'en possession d'une attestation 
d'absence de contre-indication, émise par la médecine du travail et valable 5 ans. 
N®anmoins, ¨ titre transitoire, le d®cret pr®voit que les avis dôaptitude d®livr®s au titre du suivi individuel 
renforcé (SIR) avant le 1er octobre 2025, tiennent lieu pendant une durée de cinq ans, à compter de 
leur d®livrance, de lôattestation dôabsence de contre-indications. 
 
Note : l'attestation porte sur des activités et non un poste de travail : elle est transférable entre différents 
employeurs 
 
Habilitations électriques concernées par l'attestation de contre-indication :  
- Les travaux sous tension, qui comprennent les travaux de nettoyage sous tension ; 
- Les opérations au voisinage de pièces nues sous tension : a) Les travaux d'ordre électrique au 
voisinage simple ou renforcé de pièces nues sous tension ; b) Les interventions de courte durée au 
voisinage de pièces nues sous tension. 
Ne sont notamment pas concernées les opérations suivantes (habilitations H0,B0, BS) : a) Les 
consignations ; b) Les essais, mesurages, v®rifications et manîuvres ; c) Les op®rations sur les 
installations photovoltaïques. 
 
Tableau des habilitations électriques concernées par le décret du 18 avril 2025 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052304307
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052304307
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052304220
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052304220
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052304220
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Et 
 
Remplaçant le précédent arrêté du 2 décembre 1998, l'arrêté du 26 septembre 2025 précise les 
conditions à réunir pour la délivrance de l'autorisation de conduite des équipements de levage 
mentionnés ci-dessus. Le seul changement par rapport à l'arrêté de 1998 concerne la suppression de 
l'examen d'aptitude qui devait être réalisé par le médecin du travail et son remplacement par l'attestation 
de contre-indications médicales. Le nouvel arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2025. 
Cela signifie que désormais, afin de pouvoir délivrer une autorisation de travail de type CACES, il faudra 
disposer de l'attestation d'absence de contre-indication délivrée par les services de santé au travail. A 
titre transitoire, les avis d'aptitude au titre du Suivi Individuel Renforcé délivrés avant le 1er octobre, 
valent attestation pendant 5 ans. Mais pour toutes les nouvelles autorisations de conduite, une visite 
médicale devra être organisée. 
 
Et 
 
L'arrêté établit les modèles officiels d'attestation d'absence de contre-indication médicale prévus par : 
- l'article R 4323-56 du Code du travail en vertu duquel la conduite d'équipements de travail spécifiques 
(grues, chariotsé) 
- les articles R 4544-10 et R 4544-11 du Code du travail en vertu desquels les opérations au voisinage 
de pièces nues sous tension ou les travaux sous tension nécessitent une habilitation  
Les attestations de contre-indications médicales ont une durée de validité de cinq ans à compter de leur 
délivrance. 
 
 
Tarification des AT/MP  
 
Arrêté du 29 avril 2025 relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles pour l'année 2025  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051533180 
 
Cet arrêté fixe pour l'année 2025 les taux de cotisation pour différents secteurs d'activité et catégories 
de travailleurs. L'arrêté établit notamment le taux net moyen national de cotisation à 2,12%. Il détaille 
les taux nets collectifs applicables pour chaque catégorie de risque, ainsi que les coûts moyens 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051533180
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d'incapacité temporaire et permanente par secteur (annexes I et II). Des dispositions spécifiques sont 
prévues pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (annexe III). 
Cet arr°t® du 29 avril 2029 entre en vigueur le 1er mai 2025. Il sôapplique aux cotisations dues au titre 
de lôann®e 2025. 
 
 
Défibrillateurs  
 
Note dôinformation DGS 2025-121 du 3 octobre 2025 relative aux bonnes pratiques en matière de 
gestion des défibrillateurs automatisés externes (DAE) et à leur maintenance  
Note dôinformation nÁ DGS/PP3/2025/121 du 3 octobre 2025 relative aux bonnes pratiques en mati¯re 
de gestion des défibrillateurs automatisés externes (DAE) et à leur maintenance | Bulletins officiels 
Cette note rappelle que lôexploitant est responsable de la maintenance du DAE. 
La maintenance du DAE peut être réalisée soit par le fabricant ou sous sa responsabilité, soit par un 
fournisseur de tierce maintenance, soit par lôexploitant lui-même (articles L. 5212-1 et R. 5212-25 du 
CSP). En cas d'externalisation de la prestation, il est possible de se référer à la norme NF EN 13269 
qui définit les lignes directrices pour la préparation des contrats de maintenance. 
 
 
Ratification de la convention n°155  
 
LOI n° 2025-983 du 22 octobre 2025 autorisant la ratification de la convention n° 155 sur la 
sécurité et la santé des travailleurs, 1981  
LOI n° 2025-983 du 22 octobre 2025 autorisant la ratification de la convention n° 155 sur la sécurité et 
la santé des travailleurs, 1981 (1) - Légifrance 
Ratification de forme d'une convention européenne historique dont les éléments existent déjà dans les 
textes français. La convention n° 155, adoptée à Genève le 22 juin 1981, établit des normes et des 
directives pour aider les gouvernements, les employeurs et les travailleurs à prévenir les accidents du 
travail, les maladies professionnelles et mieux appréhender les problématiques liées à la sécurité et à 
la santé au travail. Elle encourage également la participation des travailleurs et de leurs représentants 
dans la mise en îuvre de mesures visant ¨ garantir des milieux de travail s¾rs et salubres. 
En ratifiant cette convention, la France aura satisfait ¨ lôobjectif de ratification de lôensemble des 
conventions fondamentales de lôOIT, au nombre de dix. 
 
Rappel du contenu de la Convention OIT  
La convention n°155, applicable à tous les travailleurs (y compris ceux de la fonction publique), s'articule 
en trois parties :  
- les « principes d'une politique nationale » (Conv., art. 4 à 7) ;  
- lôçaction au niveau national è (art. 8 ¨ 15) ;  
- l'«action au niveau de l'entreprise » (art. 16 à 21).  
 

¶ Elle retient notamment que les états doivent « définir, mettre en application et réexaminer 
périodiquement une politique nationale cohérente en matière de sécurité, de santé des 
travailleurs et de milieu de travail » et que cette politique a pour objet « de prévenir les accidents 
et les atteintes à la santé qui résultent du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du 
travail, en réduisant au minimum les causes des risques inhérents au milieu de travail, dans la 
mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable » (art. 4)  

Elle prévoit également des dispositions spécifiques (droit d'alerte ou de retrait, droit d'information et de 
formation des travailleurs sur les questions de sécurité et de santé au travail, etc.) déjà consacrées dans 
la législation française.  
Apport de la convention OIT au cadre juridique français après ratification  
Les conventions ratifiées acquièrent un caractère contraignant pour les États membres concernés, les 
engageant à adapter leurs législations nationales pour les mettre en conformité avec ces normes. La 
Constitution française rappelle ce principe : « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés 
ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois » (Const. 4 oct. 1958, art. 55).  
Cette loi du 22 octobre 2025 confère donc à la convention n°155 de l'OIT son applicabilité directe dans 
l'ordre juridique interne, et impose à l'État de conformer le droit interne à la convention.  
Toutefois, dans le cas présent, la législation française en vigueur (notamment les textes relevant de 
la quatrième partie du code du travail) est déjà conforme aux dispositions de la convention 
(précision indiquée dans l'étude d'impact du projet de loi).  

https://bulletins-officiels.social.gouv.fr/note-dinformation-ndeg-dgspp32025121-du-3-octobre-2025-relative-aux-bonnes-pratiques-en-matiere-de-gestion-des-defibrillateurs-automatises-externes-dae-et-leur-maintenance
https://bulletins-officiels.social.gouv.fr/note-dinformation-ndeg-dgspp32025121-du-3-octobre-2025-relative-aux-bonnes-pratiques-en-matiere-de-gestion-des-defibrillateurs-automatises-externes-dae-et-leur-maintenance
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052415520
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052415520
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Ainsi, aucune modification du droit du travail n'est nécessaire pour se conformer à la convention, 
laquelle ne crée aucun nouveau droit pour les travailleurs, ni aucune nouvelle obligation pour les 
entreprises.  
La ratification de la convention OIT n°155 a donc une portée principalement symbolique.   
 
 
Signalisation relative aux interdictions de fumer  
 
Arrêté du 21 juillet 2025 fixant les périmètres et les modèles de signalisation prévus 
respectivement aux articles R. 3512 -2 et R. 3512-7 du code de la santé publique  
Arrêté du 21 juillet 2025 fixant les périmètres et les modèles de signalisation prévus respectivement aux 
articles R. 3512-2 et R. 3512-7 du code de la santé publique - Légifrance 
 
Ce texte modifie la signalisation de l'interdiction de fumer qui s'applique dans les lieux affectés à un 
usage collectif et, notamment, dans les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui 
constituent des lieux de travail (article R.3512-2 du code du travail). Les nouveaux modèles figurent en 
annexe 1 de l'arrêté.  
Les signalisations conçues, éditées ou imprimées avant la date de publication, soit le 22 juillet 2025, ou 
mises en îuvre en application d'un arr°t® municipal, sont r®put®es valides ¨ condition qu'elles 
mentionnent le principe de l'interdiction de fumer, le numéro national d'aide à l'arrêt Tabac-info-service, 
la référence à l'article R. 3512-2 et aux sanctions prévues en cas d'infraction.  
Les signalisations éditées ou imprimées conformes à l'annexe 2 de l'arrêté du 1er décembre 2010 sont 
réputées valides pendant six mois suivant la publication du présent arrêté, soit le 23 janvier 2026.  

 
 
 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051935033
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051935033
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7.2 Annexe 2 : Le règlement du service de 
l'eau  
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